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Meetings PSU 
Mardi 18 mars, à 21 h, au café-restaurant « Aux deux Fl~urets » 

13 , avenue Guibert - 78170 à la Celle Saint-Cloud , avec Geneviève 
Petiot. 

Ma rdi 19 mars à Nogent en Bassigny avec René Schulbaum . 

Vendredi 21 mars à Saint-Diz ier avec Michel Mousel. 
Samedi 22 mars à Chaumont avec Pierre Regnie r et :\icol.-1, 

Bultat e t une équipe de Lip-Besançon . 

Electronique-informatique 
~ Réunfon na tionale le samedi 22 ma rs à partir de 10 h, 9, rue 
-o Borromée - Pari s l5e. Débat à partir de la ré fl ex ion de camarades 
' des Yvelines sur la ClI e t la CSF. 

t 'l 

: Travailleurs africains 
:e Le Fro nt de Mobilisa tion des T rava illeurs Africains et Immigrés 
o orga ni se un meeting d'informa tion et de mobili sation le 15 mars à 
~ 20 h , 177, rue de C haronne . A propos de la carte de séjour, de la 
~ répressio n polic iè re. de la lutte des foye rs . 
.c 
~ Autogestion 
a. L , e « ce rc le autoges tion » de l' Institut d 'E tudes Politiques de 
~ Pari s (27 , rue Saint-Guillaume, Pari s 7e) organi se deux débat s : 
ci. mardi 18 mars à 17 h 15, avec A. Joxe : « l' a rmée au Chili , au 
.c Portugal et e n Fra nce » ; jeudi 20 mars, à 16 h 50 , avec V . Ledu c : 
.g « le sta li nis me et les communis tes » . 

~ 6 heures avec l'ar mée 
:X: 

Sa medi 15 mars, à la Fac de Sciences de Mont Saint-Aigna n , à 
~ partir de 16 h : fo rums, chanteurs , théâtre , films . Meeting avec la 
ci. pa rti c ipatio n de Rave t et Tauru s . -~ Répression militaire 
~ 
0 Meeting de soutien à Claude Gila rdi ouvri e r insoumis, qui 
ro ri sque deux a ns de pri son. 20 h 30, le j ~udi 20 mars , au ce ntre 
ïü c ulture l Pablo Ne ruda de Corbe il. 
:E • Uruguay en lutte 
..Ji Gala de soutien à la Mutua lité le jeudi 20 mars à 20 h 30 avec 
~ Numa Moraes , c ha nteur populaire urugu ayen, et Cole lle Magny . 
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Les rafles de_ Ponia : 
un prétexte 

c.. 'e.st plut o.t 
l èt b ,-., fade.. 
anti-Jânt: 

A propos de l'explosion de la gare de l'Est, le ministre de 
l'Intérieur a lancé une vaste opération de police qui a moins 
pour but de découvrir les auteurs de l'attentat, l'enquête 
n'ayant encore donné aucun résultat sur la nature et l'origine 
de l'engin, que d'opérer un amalgame entre l'extrême-droite 
et l'extrême-gauche. 

Le P.S.U. proteste contre ce type d'opération qui a tou
jours servi de prétexte au pouvoir pour accentuer sa répres
sion contre les organisations révolutionnaires. Il souligne 
que dans les derniers jours, des agressions répétées de 
commandos d'extrême-droite contre les locaux de réunion 
de militants, n'ont donné lieu à aucune poursuite. 

Plastiquage 
au 

Larzac 

~ugustc Guiraud de la Hla
t)mcre n'a dû qu'à la solidit(
dc sa maison d'éc·happcr à la 
mort l'autre jour ... 
. Un~ seule riposte. Plus <1ue 
Jam.us Mobilisation ~énérale 
pour la journée nationa le du 
1 S mars, et après ! ! ! 

11 au 23 mars 
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~ 1 200 000 chômeurs com-
~ plets, plus de 500 000 

chômeurs partiels : ce sont 
des chiffres que le pouvoir ne 
parvient plus à dissimuler. Tout 
annonce qu ' ils seront largement 
~épassés dans les mois qui vien
nent, si la politique actuelle du 
pouvoir et des grandes firmes pa
tronales suit son cours. Très ra
pidement, la crise qui sévit du
rement dans le bâtiment, le tex
tile et le cuir, l'automobile, l'aé
ronautique, le livre el la presse, 
gagne de nouveaux secteurs de 
l'industrie privée. Les services el 
la fonction publique n'y échap
pent pas. Elle s'y manifeste par le 
licenciement des auxiliaires et le 
blocage de i•embauche. Aux 
premiers touchés - immigrés, 
jeunes, femmes - s'ajoute un 
nombre de plus en plus considé
rable de travailleurs qui subis
sent d une façon ou d'une autre, 
dans leur pou voir d'achat et leurs 
conditions de travail, les effets 
d'une crise de l'emploi délibéré
ment pr?voquée par le pouvoir. 

contre le chomage 
et le plan d'austérité • 

• 

syndicales. Alors qu'un accord 
général pour lutter contre la vie 
chère avait pu être conclu en 
1973, pourquoi - dans une si
tuation où se conjuguent les pro
blèmes du pouvoir d'achat 
ceux de l'emploi - a-t-on jugi 
inopportun d'unir les forces p H
tiques et les forces syndicales 
dans une même action contre Je 
pouvoir et le patronat, qui o 1 
évidemment partie liée ? Une 
centrale mène sa propre campa
gne nationale de meetings. Une 
autre attend que surgisse l'étin
ce 11 e de quelque « poin t 
chaud " ··· 

les vœux 
de Ceyrac 

Jacques Chirac vient encore de 
le confirmer : il entend poursui
vre l'application du plan Four
cade, c'est-à-dire maintenir par 
la stagnation et même la réces
sion imposée à l'économie, la 
pression sur les salaires et la 
consommation, favoriser par la 
concentration des entreprises cl 
la restructuration de la produc
tion l'avènement du capitalisme 
« musclé ,. , qu'appelle de ses 
vœux le Président du CNPF M. 
Ceyrac. C'est une partie décisive 
qui se joue. L'enjeu politique est 
inséparable de l'enjeu économi
que. Si le plan d'austérité n'était 
pas brisé par une puissan te olîcn
sivc populaire, non seulement le 
patronat sortirait renforcé de la 
crise, mais le gouvernement en 
tirerait profil lorsqu'il jugerai le 
moment venu de jeter un peu de 
lest. Nous sommes dans la phase 
où la réaction des travailleurs 
peut êt re déterminante pour in
fliger une défaite au patronat et 
au pouvoir. 

Conscient de la nécessité et 

pour lutter 

de l'urgence de celte offensive, le 
PSU avait appelé à une action 
unie et prolongée contre le Plan 
d'austérité l'ensemble des orga
nisations politiques et syndicales 
de la classe ouvrière. Celles-ci 
semblent pour l'instant décidées 
à mener un jeu séparé. Le PCF 
mobilise de son côté et le rôle de 
l'union de la gauche se limil'e à 

il faut se regrouper ... 
_ Voua voulez entrer en contact avec les militants P.S.U. de 

votr1t quartier ou de votre Heu de travail. 

_ Vous voulez être tenu au courant de no1 lnlllatlv4t1 et de 

no• campagne,. 
Retournez ce bon au P.S.U. 9, rue Borromée 75015 Parla. 

Nom ..•.•...... • • • • • • • • • • • • • • · • • · · · · · · · · · · · - · · · · · • • • · • · • • • 

Adrene ... • • • • • • • • • • · · · · · · · · · · · · · •.· · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · · 
........................................................... 

Prof•••lon .............................................. . 
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l'organisation de conférences de 
presse et de meetings réservés 
aux partenaires du programme 
commun. 

Dans ces conditions, cette sorte 
de campagne électorale à vide 
servira surtout à la mise en va
leur des actions menées par le 
PCF. Cette situation des partis de 
gauche retentit sur les centrales 

pour lutter 
il faut lire ts ... 
r- - -

.1 Un nom: 
1 

1 une adresse : 

Cependant les étincelles r.~ 
manquent pas. Des dizaine~; e 
luttes sont engagées pour l'em
ploi, les salaires, les conditions c 
travail ; et certaines se pour ui
vent depuis plusieurs mois. (,'c 
qui fait défaut, c'est la popul ri-

. sation de ces luttes, leur coor Ï· 
nation et l'organisation d'une ·
tion d'envergure au plan u::.iH, -
nal. 

agir ou crier ? 

C'est dans ce contexte que ti.! 

PSU a décidé de lancer une se
maine nationale d'action pou 
l'emploi, du 17 au 22 mars. S ·· 
militants interviendront :.. u rès 
de la population, auprès des · .n
vailleurs des entreprises el es 
services, comme auprès des c o
meurs en appelant à la solida 1f 
de tous, en dénonçant les respon-• 
sabilités gouvernementales c f::l· 
tronales, en développant la re
vendication du contrôle ouvr; i

sur l'entreprise, et d'abord s1n
l'emploi. 

Le PSU n'entend pas, comme 
d'autres, agir seul tout en criant 
« action commune ,. . Il cher
chera à associer à ses initiatin ~s 
les syndicats, les partis, les org -
nisations quj voudraient s'y join
dre. Aider à la construction e 
l'unité populaire, contribuer i1 
créer les conditions d'une offe -
sive victorieuse contre le p1 11 

d'austérité, tels sont les objectif!> 
de la semaine nationale d'action. 

Victor LEDUC ■ 

1 et un chèque de 100 F 
1 (pour 6 mois : 60 F • soutlon 150 F), 

1 , T.S. 
'-

9, rue Borromée - 75015 
CCP PARIS 5.826.65 



écologie 

Le PSU a décidé, lors de la der
nière session de sa direction politi
que nationale qui s'est réunie les 22 et 
23 février, d'engager au plan natio
nal la lutte contre le programme 
français de construction de centrales 
nucléaires ... 

Nous ne sommes ni des pas- · 
séistes ni des obscurantistes. 
Nou s sommes au contraire 

partisans de la plus large diffusion 
des connaissances ~cientifiques, et 
c'est à partir des informations que 
nous avons pu recueillir, malgré le 
black-ou t du gouvernement et de 
l' EDF, que nous avons adopté celte 
position. C'est pourquoi nous réfu
tons toute identification ironique 
aux opposants à la machine à va
peur du si•ècJe derni er. · En ce do
nia ine, le ridicule a c hangé de côté, 
comme en témoignent les certitudes 
indémontrables des fanatiques du 
nu cléaire . 

li ne s 'agit pas se ul ement de ridi
cule : le plan bâclé du gouverne
men t français peut être lourd de 
conséque nces - e t même pour 
l' utilisation par la collectivité des 
énormes possibilit és d'une indus
trie nucléa ire parve nue 11 maturit é 
- cc qui n'es t pas le cas. Le PSU ne 
se 1.:o nt e nte pa de positions théori-

P.S • Doc 

ques. Partout où le problèmt; se 
pose , ses fédérations sont engagées 
au premier rang dans la bataille. 
Concrètement, le PSU est le pre
mier parti en France à s'être engagé 
dans une lutte écologique en lui 
donnant sa dimension politique. 
C'est ce que nous voudrions expri
mer ici. 

isqoes sans garantie 

L 'abandon de la filière françai se 
et le choix de la filière américaine 
( 1968) -ont précédé la définition du 
programme nucléaire actuel ( 1973) 
qui , malgré la date où il a été officiel
lement annoncé, a lui-même pré
cédé la « crise énergétique » . 

Cette bataille a fortement marqué 
les travaux de la Commission 
PEON (Production d'Electricité 
d 'Origine Nucléaire) et explique 
son sil ence sur les problè mes de.sé
curité et sa légèreté sur le pla n de 
l'efficacit é économique : il s•·agis
sa it d'un connit d'affa ires , pas 
d'une réfle xion sur l'avenir de la so
ciété française. 

Les risques existent. Les « ex
perts » en discutent savamment · 
il s ne sont pas d'accord , moins su; 
leur existence - qu 'à peu près pcr• 

Vient de paraître 
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sonne ne nie - que sur leur évalua
tion. Dans ce domaine. le calcul de 
probabilité a-t-il un sens, si la pro
babilité est faible pour une intensité 
de risque considérable ? 

Rappelons-les brièvement - car, 
pour l'essentiel , les scientifiques de 
l'appel des 400 ont, en France, mis 
en lumière les problèmes que l'on 
doit se poser : 

- les risques dans le fonction
nement des centrales : les accidents 
ont été détectés à temps dans des 
centra.les encore expérimentales ; 
qu'en sera-t-il lors d'un fonction
nement normal , impliquant une 
surveillance routinière , lorsque l'on 
sait que l'EDF économise sur la 
surveillance des centrales -thermi
ques? 

- les risques dans le traitement 
de~ déchets : l'usine de la Hague 
existe ; elle sera la seule à traiter 
!ous les déchets pour toute.l 'Europe 
Jusqu'en 1980. 

- les risques dans les transports 
d~ ma tières fiss_iles (alors que la dé
faillance humame y est importan
te). 

Tous ces ri sques posenÎ le pro
blème des conséque nces des irra
diations. Or, il n ' y a pas de seuil 
dans le danger dïrratliation. même 
les doses minimales ont des consé
quences . 

_ A lïrradiation s 'ajou te la pollu-
11011 the rmique. Les dérenseurs du 
programm~ fran~:~is rappellent que 
t_ou1 c~dc e11ergct1quc provoque un 
cchauffemenl. C'es t vrai, mais on 
ne pe~t oubllcr que h: programme 
~dople e ntraine une concentn.1tiun 
cnorm~ de ~ejcts d'eau à une tcrnpé
ratur~ clcvce sur certains ne uves et 
c.: rt a~ 1~cs c,~tcs ,. mettant en pi.:ril 
1 cqu1l1brc cl1matique et él'ologiquc. 

calculs tronqués 

Bien :.ûr , il ne !->'agit que de ri,;
quc, : Mais !ant que l'on u·aura rien 
t~o~vc de •:11c_ux que des ,., prohahi
l_itc s !->~;1t1!->t1q11cs » au s urplu s 
1.:1111t~:stcc~_!1011r se pr.;munir contre 
Cll.J<, il-. s11fl1 raie 11t ù exiger L1rrét du 
programme. 

. ~1ai:-- alnr-. pou rquoi le po11vni1 et 
1 1-.1>1· .t1.:œptcnt -il, ,i fal:ilcmcnt de 
pre ndre un Id pari , ur l'avenir'! 

Le premier argument vise à assé
ner la démonstration que l'on pr 
du.ira de l'énergie, au prix le plus.,: 
possi~•~· C'.e~l- d:abord supp0ser 
que I electnc1te s adapte à toute 
les consommations énergétiquess 
Or on sait que, même selon les cal: 
culs actuels, l'électro-nucléaire re
vient plus cher pour les utilisations 
thermiques (industrielles et encore 
plus domestiques) que la consom
mation directe de fuel. 

Mais. même les comparaisons de 
coût entre les productions d'électri
cité d'origine nucléaire et thenni
que n'offrent . aucune certitude 
quant à la rentabilité. Déjà d'ail
leurs les estimations du prix du kwh 
nucléaire varient du simple au'dou
ble selon les experts. De sorte que 
la rentabilité ... économique intrin
sèque du programme français 
n'est-elle nullement démontrée. 

Quant a ux deux arguments con
cernant l'indépendance nationale et 
le développement des exportations, 
ils cachent mal la seule vraie moti
vai.ion du programme : saisir la crise 
pour assurer le ~ redéploiement • de 
l'industrie française et insérer la 
France dans de nouvelles relations 
impérialistes. 

Dans le même temps, il fait de la 
France un courtier entre le capita
lisme · américain et les pays du 
tiers-monde qui peuvent devenir 
ses clients . Comme le dit M. d'Or
nano , « le solde sera positif entre les 
redevances que nous devrons payer 
et les exportations auxquelles nous 
pourrons procéder ,. • 

Du côté des clients : le choix de la 
filière américaine se justifie princi
palement par l'existence d'un mar
ché potentiel pour lequel on ne veut 
pas recommencer l'expérience du 
SECAM. On escompte qu'ainsi 
l'industrie française pourra conqué
rir des positions, non seulement en 
vendant des centrales, mais aussi en 
assurant la maintenance (20 ans de 
présence de techniciens français). 

Du côté américain : les relations 
ne se limitent pas aux versements 
de redevances. On envisage des ac
cords entre les firmes qui se ratta
chent à chacune des deux versions 
(eau bouillante et eau pressurisée) 
pour certaines réalisations à 
l'étmnger. voire pour les surrégéno
ralcurs (l'accord Technicatome
Bechtcl. par exemple). 

C'est en cc sens que le progamme 
nudéairc fra nçais est lié à la crise 
énergétique et à la crise tout court. 
Déjü prévu avant qu'elle éclate, il 
est justifié par les problèmes nou• 
veaux qu·elle pose. Cela i:claire 
parfaitement la nature Je la crise, 
tant au niveau montlial ,1ue sur le 
plan fram;ais ; il s'agit ct·une rcs
trm:turation - douloureuse, sou• 
vent brutale, tlu capitalisme mon• 
dial. 

A la logique apparente : il faut d 
l\:lectri1.:ité. donc du nucléaire 
donc développer cerrnins secteurs 
~l'a ·tivité, w suh:--titue la logique 
•~vc~se : il faut reorganiser la dM• 
,1011 111tcrna1ionale du 1ravail. l nu,
~leairc en est un bon moyen, don l 
l.t_u~ développer la demande d'él 
tnc11è (d'i,i1 la propa~ande pour 
10 111 élc,:1, iquc). 

Ft \lui l;1 cc pn11u111ui certain 
l·cpknt J~ faid~· de l'n:ur de 
1-11 e de, 1 i,l(lll'' pour .,4 ()(JO a 

Mkhl'I MOU 



Renault: 
le jeu 

de la direction 

Ainsi . le " G iscard Magic 
Circus » s'est déplacé l'autre se
maine jusqu'au cœur de l'Afrique. 
Avec quelques-uns de ses « ani
maux sages ", et d'abord : Four
cade. ministre des Finances et 
Abelin . ministre de la Coopéra
tion ... 

A ce sommet franco-africain 
., informel » (l e premier du genre 
avai t eu lieu en novembre 1973 à 
Paris autour de Pompidou). la 
fami ll e es t apparue bien c lairse
mée. Il y avait les survivants de la 
vieill e garde gaulliste : Bokassa 
de République Centrafricaine, 
Senghor du Sénégal. Houphouët 
Boigny de Côte d ' Ivoire ;_ Bongo, 
le Jeune loup du Gabon, et Ran
goolam de lïle Maurice ; et puis 
les nouveau x venus : Micombero 
du Burundi , Habiyarimana du 
Rwanda, Manchan des Seychel
les. Le Dahomey, le Zaïre, le Togo, 
Je Mali étaient représentés . Man
quaient à l'appel : le Cameroun, 
qui joue cavalier seul ; Madagas
car et la Mauritanie. qui ont pris 
leurs distances depuis deux ans; 
le Congo progressiste et le Tchad 
- en bouderie chronique. 

Pourquoi ce déplacement ? On 
peut faire confiance aux services 

promotionnels de l'Elysée : ce 
n'est pas par hasard que le pre
mier voyage o ffi ciel de Giscard à 
l'étranger s'est effectué en terre 
centrafricaine ... 

ranimer la f amme 

L'ordre du jour était chargé 
pour un ·« sommet » qui, à force 
de contre-temps, n'a pas duré 
vingt-q uatre heures. Mais le but 
n'é tait pas d 'approfondir les dos
siers ou de déboucher sur des 
décisions. Il était plutôt de 
con fronter les points de vue, el 
surtoul de ranimer la flamme ... 

D'affirmer à nouveau au-delà 
des pér ipéties, la permanence de 
liens privilég iés entre la « Métro
pole,. et l 'Afrique francophone : 
en même temps, d'en terminer 
avec la " crise de la coopératidn » 

qui a marqué le règne de Pompi
dou ; enfin , de rassurer les uns et 
de séduire les autres par un nou
veau " style " de rapports ... 

Le communiqué final est re
marquablement vague et" plané
taire " : les Etats représentés 
s'assurent mutuellement de leur 

La direction de la Régie Renault 
semble maintenant bien décider à 
casser le mouvement des OS du 
Mans. Au Mans même, pour bien 
montrer aux ouvriers qui coulent les 
cadences qu'ils ne toucheront pas 
leur paye intégralement, elle a 
d'abord réduit les horaires de deux, 
puis de quatre heures clans les ate
liers concernés par la lutte. Dans les 
autres usines, elle réduit également 
les horaires en di\'isant de surcroit 
astucieusement les ouvriers : cer
tains ateliers travaillent pendant que 
d'autres chôment. 

La Régie refuse d'ouvrir des dis
cussions tant qu'il y aura des mou
vements. Le •• rendez vous .. du 18 
mars risque donc de ne pas avoir 
lieu. Et elle maintient les licencie
ments à BiUancourt. 

Aux premières réductions d'ho
raires, la CGT et la CFDT ont ré-,. 
pondu au Mans par un appel au dé
brayage. C'était un test important ; 
il a été concluant puisque La grève a 
été suivie par 85 % des ouvriers qui 
ont décidé de continuer la réduction 
des cadences. 

Les ouvriers refusent par_ aiUeurs 
de quitter l'usin~ quatre avant la fin 

confiance et de leur solidarité: ils 
souhaitent « la réalisation d'un 
ordre économique mondial nou
veau ... » 

De quel ordre peut-il s'agir? 
D'un t>rdre qui serait à l'image de 
la « coopération Giscard » : 

c'est-à-dire celui du grand capi
tal , des multi-nationales (Abelin , 
qui multiplie les sièges d'adminis
trateur, en connaît un rayon) ; ce
lui de l'internationale des bour
geoisies technocratiques et fi
nancières. 

Oui, l'ère de la Coopération à la 
Foccart semble achevée : fini le 
paternalisme archaïque, les ma
gouilles à la petite semaine, le 
sentim entali sme gaullien , le 
néo-colonialisme de " faire
valoir direct"··· Aujourd'hui, c'es t 
du donnant-donnant. du rende
ment à grande échell e, des ac
cords multilatéraux sur de grands 
projets juteux. Dans cette pers
pective, la création d"un fonds de 
solidarité pour les pays les plus 
démunis (sans ressources et saris 
accès à la mer) n'est guère plus 
qu ' une aumône ... 

n reg et 

Abelin, Fourcade, Giscard mi
sent sur les nouvelles généra
tions qui approchent du pouvoir 
en Afrique et remplacent peu à 
peu la couche de responsabl es 
mis en selle lors des indépendan
ces. Les jeunes cadres sont 
mieux formés ; ils sont réalistes et 
ambitieux ; ils ont le sens de leur 

social 

de leur journée. Ils vont même plus 
loin ; ils travailJent à peu près nor
malement durant les heures de « Iock 
out - et ne font presque rien durant 
les autres, histoire de narguer les 
diktats de la direction. 

Un problème se pose tout de 
même : .. combien de temps cela 
peut-il !.furer s'il ne se passe rien ou 
prcsc1ue dans les autres usines '! 

Il semble en effet que le refus de 
l'épreuve de force reste toujours le 
maitre-mot des organisations syndi
cales, et surtout de la CGT. Il n'est 
toujours pas question de passer à un 
cran supérieur. La CGT se satisfait 
du témoignage des mécontente-

, ments : débrayages limités, sans 
liens les uns avec les autres, pétitions 
el délégations multiples. 

Il faudrait aller plus loin. Renault 
remet en cause à la fois le plan d'aus
térité du gouvernement el l'organisa
tion capitaliste du travail à travers la 
bataille sur les classifications : c'est 
en ce sens qu'une victoire, même 
partielle, des travailleurs de Renault 
est absolument nécessaire. 

D.J. ■ 

intérêt ; pour la plupart ils ont re
noncé à tout espoir de révolution. 
Ceux qui y sont restés fidèles sont 
morts, en prison ou en exil : 
l'Afrique, aujourd"hui , c'est sim
ple! 

C'est sans regret que le gou
vernement français abandonne 
aujourd'hui un style d 'assistance 
économique, technique et mili
taire qui a fait son temps mais qui 
est devenu trop ,. voyant » . et sur
tout inetficace ... Désormais , les 
fonctions de gestion, d"encadre
ment , de répress ion seront plus 
volonti ers laissées aux autochto
nes! 

Et ce n·est pas par hasard si les 
,/ anciens " du sommet de Bangui 
sont les hommes du dialogue 
avec l'Afrique du Sud : Senghor, 
Houphouët Boigny. Bokassa. 
Bongo. Et ce n·est pas non plus 
un hasard si Giscard a fait plu
sieurs appels du pied à l'Angola et 
au Mozambique prochainement 
indépendants : on en connaît les 
fabul euses potentialités énergé· 
tiqu es, agricoles et minières. En
fin , co n·es t pas un hasard si 
!'avi sé Giscard visitera bientôt le 
Zaïre, le plus grand pays du 
continent noir. et sans doute. lo 
plus riche. 

René LANARCHE■ 
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CFDT : la préparation 
f 

L 
social 

une inteaview des responsables 

« C'est dans les luttes que se crée 
runion des forces populaires» 

TS : Pourquoi ce texte, élaboré 
avant même que l'ordre du jour 
du conseil national d 'avril ne soit 
décidé? 

Depuis plusieurs années, le 
problème de la stratégie globale 

est au centre de nos préoccupa
tions fédérales. Lors du congrès 
de 1970 déjà, nous avions pré
senté un contre-texte. En octobre 
1972, nous avons pris sur le pro
gramme commun une position 
différente de celle de la confédé
rat ion . En avril 1974, à la mort de 
Pompidou , nous étions dans une 
période de forte montée des lut
tes en France qui se sont tradui
tes dans la mobilisation au mo
ment des élec tions : mais, pour 
nous, cette mobilisation n'est pas 
due un iquement à la dynamique 
du programme commun, mais 
essentiellemen t à la combativité 
ouvrière. Notre congrès de mai 
1974 a largement discuté de ces 
problèmes et pris des positions 
importantes, notamment sur la 
conquête du pouvoir politique 
d'Etat, et économique, dans leur 
dimension internationale. 

TS : Le lancement des Assises 
pour le socialisme a-t-il contribué 
à accélérer votre évolution ? 

C'est dans la logique de nos 
prises de position antérieures 
que nous avons poursuivi notre 
réflexion. Notre conseil fédéral de 
juin a pris position contre l'appel 
du BN du 27 mai qui devait abou
tir à la constitution de la troisième 
composante pour rejoindre le PS. 
Et nous lancions un appel pour 
qu'un large débat s' instaure dans 
l 'organisation sur la participation 
de la CFDT à cette restructuration 
de la gauche. 

TS : Pourquoi ? 
Parce que celle décision avait 
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été prise sans débat préalable 
dans l'organisation . Et parce que 
nous étions en désaccord sur le 
fond. 

TS : En raison de la nécessaire 
indépeodance du syndicat vis-

à-vis des partis ? Mais tout le 
monde s'en réclame, dans la 
confédération ! 

La co nfédération parle d'indé
pendance au niveau des textes et 
met surtout l'accent sur le non
cumu l des mandats. Cette condi
tion remplie, elle estime qu 'il n'y a 
plus de problèm e. Mais personne 
ne peut soutenir que la CFDT n'a 
pas été engagée dans cette opé
ration de restructuration du PS. 

TS : Qu'entendez-vous, vous, 
par indépendance ? 

Dans l'état actuel des choses, il 
est nécessaire et logique qu'il y 
ait non-cumul , mais cela n'est pas 
suffisant. L' indépendance, à no
tre avis, est la liberté et la possibi
lité pour l'organisation syndicale 
d 'être maître de ses analyses, de 
ses positions. de ses actions. 
Mais l ' indépendance rés ulte 
aussi d'une pratique syndicale et 
politique. 

Nous employons de préférence 
le mot indépendance au mot au
tonomie. L'autonomie es t un repli 
sur soi. on a la prétention de ne 
pas s'occuper des événements 
extérieurs. Alors qu'il faut les 
prendre en compte et poser les 
problèmes en terme d'alliance 
tout en restant maitre de ses déci
sions. 

TS : Quel type d 'a lliance ? 
Certes, da ns votre texte, vous re
Jetez l'apolitisme et l'anarcho
syndicalisme, vous refusez le par-

. • d'avril, Je conseil national de la CFDT va 
. A la fin du mois . me ui est depuis toujours, au centrt 

débattr_e d'un ~~ob~e syn~cales: mais qui a pris aujourd'hui 
des preoc~upa :-°" llère . les relations partis-syndicats. La 
une acuite par ,cutional servira d'axe aux discussions. Mala 
text~ ~u brre~ n:ltex en a élaboré un autre, très dlfférenJ, 
la federa~ on t accomme une contribution aux débats. 
qui se presen e . · 

tage des tâches : /'économi~ ~t le 
social aux syndicats, la poltt1que 
aux partis. Mais vous _semblez 
minorer le rôle des partis. 

Pas du tout : les syndicats ne 
peuvent pas tout faire et les partis 

ont également des responsabili
tés. Nous ne nous situons oas 
dans la thèse anarcho
syndicaliste qui nie le rôle des 
partis politiques. 

La CFDT entend mener l'action 
avec les autres forces anticapita
listes. Mais le syndicalisme a 
aussi un rôle d'éducation politi
que : la mobilisation des masses 
est une nécessité pour la trans
formation de la société de ma
nière durable et irréversible . Et le 
syndicat, s'il n 'a aucunement vo
cation à prendre le pouvoir, doit 
permettre aux travailleurs d'y ac
céder. 

TS : Comment ? Ou, en d'au
tres ~ermes, quelle est la fonction 
po/Jt,que du syndicar? 

L'action syndicale a un double 
b~t. D'abord, elle part des pro
blemes concrets des travailleurs 
elle l~s mobilise à partir de l'éla~ 
boration des revendications et de 
s~n prolongement dans !"action 
afin de s'attaquer aux consé
quences de l'exploitation e t de 
permettre, à partir d'un rapport 
de to_rce, une situation moins in
tolerable. 

. A partir des luttes, !" ac tion syn
d1_cale permet également de faire 
decouvnr aux travailleurs qu'ils 
ne se battent pas seulement 
con~re un patron mais contre le 
systerne capitaliste quïl faut 
primer. sup-

Les luttes pren nent 1 a ors un 
a pect plus politique. Et c 'est 

concrètement dans l'action, et 
plus particulièrement lors des 
conflits, que les travailleurs pren
nent conscience de l"exploitation 
et de toutes·Jes structures répres
sives qui contribuent à maintenir 
cette exploitation. Elles débou
chent sur une nouvelle pratique 
syndicale où les travailleurs 
prennent une plus grande place. 
Elles font découvrir la nécessité 
du socialisme. 

TS : quel est le rôle spécifique 
des partis dans ce processus : 
tes partis restent maitres de leur 
politique et peuvent intervenir à 
tous les niveaux, y compris dans 
l'entreprise. Leur intervention est 
d'ailleurs relativement limitée 
dans les entreprises : c'est beau
coup plus sous forme d'expres
sion et de soutien aux travailleurs 
en lutte qu'ils peuvent s'exprimer. 

TS : Mais reconnaissez-vous 
aux sections politiques d'entre
prise le droit à une véritable ac
tion autonome ? Et si oui, la
quelle? 

Nous n'avons pas à interdire 
les cellules ou sections politiques 
d'entreprise : c 'est aux partis 
d'en décider; c'est à elles aussi 
de décider de la forme de leur ac
tion. Nous n'avons pas d'opposi
tion de principe à y apporter. 

TS : Même si les syndicats 
jouent de plus en plus un rôle po
litique, il faut bien à un moment 
donné articuler luttes sociales et 
actions plus spécifiquement poli• 
tiques. Sur quels terrains, à quel 
moment et comment ? 

Des luttes communes ani
mées par les organisationssyndl· 
cales el politiques doivent s'en
gager. Elles doivent porter sur 
des aspects surtout extérieurs à 
l' entreprise. Actuellement no
tamment. il y aurait lieu, plus que 
jamais. à mener des luttes en
semble sur l'emploi, les salaires, 
la retraite, la défense des libertêS 
syndicales et politiques. Une ac
tion commune devrait pouvoir se 
développer au niveau des locali
tés et des régions. 

Si les luttes doivent partir da 
1·entreprise sur les problèmesd 
travailleurs, il ne faut pasopposat. 
action diversifiée et action glo
bale, d'ailleurs. cela s'est to 
Jours fait dans le mouvement o 
vrier. 11 faut aussi une acliond'a 
semble sur les problèmes giO 
raux communs à tous les trav 
leurs afin d e combattre le cap 
lisme dans toute son étendue, 
c ·es t . certainement dans 
mesu re que '>yndicats et P 
peuvent lutter le plus effl 
ment ensembl .:. 



du Conseil national social 

de la fédération Hacuitex 
f 

L 
Dirigée jusqu'en 1970 F · nant • . . par redo Krumnov, avec mainte-

fers de~ur secret~lre general Roger Toutaln, elle est l'un des 
depuis ~~c: de~ opposition ~e gauche dans la confédération 
cente devani°1: r reuse~ ~nn~es, et s'est montrée très rétl
du Part· . . ôle qu a i oue la CFDT dans la restructuration 
l'organ1's!~c1ahstte. Les m.embres du secrétariat général de 

on on accepte de faire le point avec nous. 

TS : Vous vous prononcez dans 
votre texte contre des accords 
formels entre syndicats et partis 
s.ur des objectifs de transforma
tion. Pourquoi ? 

Nous avons effectivement re
fusé des accords de sommet. 
Pou,r c~rtains, ils étaient le moyen 
de I union des forces populaires, 
alors que, pour nous, c'est dans 
les luttes communes que doit se 
créer et se développer l'union des 
forces populaires qui agissent 
ensemble sur des bases de clas
ses. C'est la grande différence - · 
et elle est importante - avec les 
positions confédérales. 

TS : Comment comptez-vous 
alors contribuer à la victoire des 
forces de gauche ? 

L 'accession au pouvoir des 
partis de gauche nécessite une 
mobilisation générale des travail
leurs. Que les partis accèdent au 
pouvoir à l'occasion d 'un mou
vement d 'ampleur nationale ou 
d 'élections, elle est indispensa
ble. C'est donc à partir de cette 
mobilisation que nous devons 
engager des luttes de masse et de 
classe pour neutraliser le patro
nat, imposer les revend ications 
prioritaires des travailleurs (qu i 
pour nous demeurent salaires, re
traite, conditions de travail , ga
rantie de l'em ploi par une réd uc
tion im port ante de la durée du 
travail) et imposer des droits nou
veaux (droits syndicaux pour 
l'ensemble des travailleurs, jeu
nes et immigrés notamment, droit 
aux informations économiques et 
financières de l'entreprise, véri
table statut unique). 

TS : Et si les partis de gauche 
vous demandent alors de patien
ter? 

Sur ces problèmes de revendi
cations prioritaires et de droits 
nouveaux, il ne peut y avoir de 
patience. 

Ceci dit, il ne faudra pas se 
tromper d'adversaire, d 'où la né
cessité d'analyses sérieuses et 
permanentes. Mais souvent, sous 
prétexte de patience, c'est_ la 
droite qui se réorganise et revient 
au pouvoir. Nous devons donc, 
aussi, en tirer les conséquences, 
vu les expériences que nous 
avons connues dans le passé et 
dans d'autres pays. 

TS : Pour vous. la transition 
commence à quel moment ? 

Le terme de transition au socia
lisme est un peu ambigu. Pour 
nous, il est synonyme de 
construction du socialisme. La 
transition ne commence donc 

pas dès que les partis de gauche 
occupent le pouvoir politique. 
Dans un premier temps en effet 
même s' ils ont été conquis, les 
1;>ouvoir~ dominants- politiques, 
econom1ques, appareil d'Etat -
n'ont pas été profondément mo-

difiés. La construction du socia
lisme ne commence qu'avec la 
modification de ces pouvoirs. En 
ce sens, le Chili n 'était pas en pé
riode de transition : il ne faut pas 
oublier que la mobilisation popu
laire es t indispensable à tous les 
stad es pour éviter tou t retour en 
arri ère, mais aussi toute déviation 
bureaucratique ou teclinocrati-
4ue. 

TS : Au congrès de Nantes, 
vous aviez présenté un texte 
avec les fédérations des PTT et 
des services-libre sur la tran
sition, qui avait été soutenu par 
de nombreux militants. Un cer
tain nombre d'entre eux ont 
adhéré au PS et en particulier 
au CERES. Quels sont vos rap
ports avec eux ? 

Effectivement, des camarades 
proches de nos positions ont fait 
d'autres choix en privilégiant la 
conquête du pouvoir politique à 
l'aide d' un grand parti socialiste 
électoraliste. C'est à notre avis un 
choix plein d'illusion en fonction 
de la réalité du PS qui ne prend 
pas réellement en charge les _lut
tes des travailleurs même s1 le 
CERES se situe à gauche dans le 
P.S. 

Cette restructuration du P.S. a 
déjà eu des conséquences néga
tives sur la riposte globale de la 
classe ouvrière face à l'offensive 
du pouvoir. 

TS : Au delà des divisions ac
tuelles sur la stratégie politique, 
des convergences sont-elles 
possibles sur le plan syndical ? 

Bien entendu : des convergen
ces existent avec ces camarades 
qui restent proches de nos analy
ses et de nos positions. Nous 
continuons à rechercher avec 
eux des positions communes sur 
les axes fondamentaux de l'orga
nisation et de l'action concrète 
face aux problèmes immédiats et 
urgents de la classe · ouvrière. li 
s'agit donc d'une convergence 
réelle qui n 'exclue pas une 

confrontation ouverte sur la stra
tégie polit_ique. 

TS : Que comptez-vous faire 
maintenant ? 

La façon dont nous posons les 
problèmes dans notre texte a 
beaucoup d'écho : elle correspon
dent bien aux préoccupations 
des militants qui luttent dans les 
entreprises. La preuve : de tous 
côtés, on nous le demande pour' 
en discuter. 

,.. 

de la CFDT : les militants doivent 
comprendre les choix. de l'orga
nisation. Depuis le congrès de 
Nantes, elle est en retrait sur ses 
positions antérieures. Il est grand 
temps de redresser la barre à tous 
les niveaux. 

TS : Vous avez han espoir ? 

Oui. La CFDT a toujours su se 
situer à chaud face aux événe-

Nous devons faire apparaitre 
les clivages qui existent au sein 
ments. Les stratégies élaborées 
par certains volent alors en éclat. 
D'autre part, les travailleurs se 
reconnaissent dans une certaine 
pratique des militants CFDT. La 
lutte des LIP et les résultats des 
dernières élections profession
nelles qui s'y sont déroulées le 
prouvent. 
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un emploi pour tous • • 

social 

Occuper, bloquer les trans
ferts de machines, popula
riser la lutte par des ventes 

sauvages ou par des actions 
spectaculaires hors de l'usine, 
telles sont les formes de .lutte dé
veloppées depuis six mois contre 
les licenciements collectifs , l~s 
fermetures d'usine ou les réduc
tions d'effeètifs et d'activité. 

0 Everwear (Saint-Quentin): 
occupation par 200 ouvrières 
d'une usine fabriquant des 
couvre-lits lavables, appartenant 

- aux Tanneries d'Annonay: 
occupées depuis le 12 juillet ; 

- Radiac (électronique) à 
Briare: 50 salariés qui occupent 
depuis le î 2 octobre ; 

- Big Chief (La Roche sur Yon) 
où la lutte reprend îO jours après 
l'arrivée d'un nouveau patron ; 

- Ets Beauvais (confe~tlon) à 
Bordeaux : 250 personnes occu
pent depuis le 8 janvier ; 

- Mapa-Fit (liée à Hutchinson 
cette usine fabrique des chaussu
res de caoutchouc), à Chalabres 
dans l'Aude: 300 salariés occu
pent depuis le 8 janvier; 

- après trois semaines de gr~ve 
en février- obtenu des garanties 

. ê he· le 3 mars d'emploi et emp c . . u 
que le patronat ne deme~age d 
travail non terminé (des c1ter7.es) 
vers une autre usine. Chez He 1er, 
une cartonnerie dan~ 1~ Jura, :~: 
licenciements ont ete ~nnu e 
après six jours d'occupation. 

C'est donc un cour~nt tr~::. 
vaste de riposte aux l1cenc1e
ments qui se développe act_uel
lement. Trop souvent certamE:s 
luttes restent cloisonnées, mais 
une solidarité régionale com
mence à se faire jour grâce.~ une 
meilleure circulation de I infor
mation, grâce à l'aidE: de 
paysans-travailleurs et la prise en 

rés~stance aux ~~cenc~ements 
dans ~es entrepr~ses : 

.auand L~p 
ia~t ~~ V 

Il 

au groupe Ventona. En lutte de
puis le 10 février 1975, elles pro
duisent à leur compte des nappe
rons et des couvre-lits. Lip a fait 
école. 

O Wernert (à Bauménil dans les 
Vosges) : du 7 janvier au 12 fé
vrier , 15 ouvrières on I fabriqué et 
vendu des tabliers. Le patron a 
été obligé de reporter sa décision 
de fermer l'atelier. 

Buda (Toulon) : depuis le 31 
juillet, 50 ouvrières - malgré des 
intimidations, des commandos 
venus enlever les machines 
tiennent bon . 

Q Manuest (Vosges) : dans la 
petite vill e de Chatenoy, après des 
mois de lutte, de production sau
vag e de meubles (avec un stand à 
l'entrée du salon) , les travailleurs 
ont créé une coopérative ou
vrière. Mais ils restent vigilants 
face aux structures gestionnaires 
mises en place. 

Mais ce ne sont que quatre 
exemples. Des " mini-Lip .. ont 
existé parmi les mécaniciens de 
Lorient, les filles de Cerlsay, aux 
salaisons de Pédernec, chez Pi
ron à Bretoncelles, chez lsotube 
à Marquettes, chez Grlngolre à 
Mantes, chez Darboy à Mon
treuil. Là où il est difficile d'or
ganiser une production et une 
vente sauvage, les actions d'occu
pations et de popularisation sont 
nombreuses. 

. les occupations 

On peut signaler des occupa
tions qui tiennent bon : 
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- Griffet (fabrique de grues), 
400 salariés : occupée depuis le 
1 O janvier. Les travail leurs vont 
aux meetings avec des grues 
dans les rues de Marseille pour 
faire connaître leur lutte. 

Mais il faut ajouter Valstar à 
Arcueil , Perier à Cholet . (532 li
cenciements annoncés), l'en
semble des. usines de bois dé
roulé Océan _(filiale de Pont à 
Mousson), l'imprimerie Chaufour 
à Vitry, Grandin à Montreuil, Ami
sol à Clermont-Ferrand, Ver
tout-Ferodo. La liste serait lon
gue ... 

Les occupations. souvent me
nées par des femmes, s'accom
pagne~! maintenant de contacts 
entre différents travailleurs d 'une 
même région en lutte (par exem
ple ceux de Bergès et Badin à 
Toul~use, de la SEMM, Big-Chief 
et Perier sur Nantes et Saint
Nazaire). 

Dans de nombreux cas, des lut
tes ont fait reculer le patronat : 
chez Schlumberger où Ribaud a 
dû s'expliquer devant des centai
nes de gré_vistes, les licencie
ments ont eté suspendus ; à la 
ST_EFI . (Terrenoire, près de 
Saint-Etienne) les travailleurs ont 

compte que le chômage touche 
toute une région . 

Il faut souligner que si la mobi
lisation est forte dans les usines, 
elle l'est beaucoup moins pour 
ceux qui restent sur le pavé. Le 
chômeur reste trop souvent isolé. 
Dans quelques cas cependant les 
licenciés d'une même usine ont 
continué à se réunir et commen
cent à agir dans les ANPE. Face 
au morcellement, une action uni
taire de tou~es les forces politi
ques et syndicales est nécessaire. 

. Sur le_ front du chômage par
tiel, la riposte s'organise égale
ment. Renault en est l'exemple le 
plus frappant. Mais à Usinor 
(Dunkerque et Denain), chez 
Jaeger, aux cycles Peugeot à 
Beaulieu, aux fonderies 'de 
Mousseroles (près de Bayonne) 
chez Rhône-Poulenc-textile ' 
c~ez Bel'llet les grèves se multi~ 
plient. ~lies remettent en cause 
les pro1ets de chômage partiel 
po~en.t co1;1me exigences 1~ 
mam_t1en integral du salaire, la ré
d_uct1<?n du temps de travail la 
cinquièm e, semaine de congés 
payés, la fin du travail posté et la 
baisse des cadences. 

C'est to~t~ ~ne conception de 
la . product1v1te qui est ainsi re-
mise en cause A l'h . 
g d · · eure ou le 
e. ran patronat parle de relance 

conomique ce . 
certains , ' s conflits dont 
Rhô d ampleur nationale (à 

ne-Poulenc-textile notam 

:;;~~~ ~~o~ve~ qu~ la lutte au: 
et des au~sris!i·oin des crédits 
cade.. . ions de Four-

Yves SPARFEL ■ 

La Fatalité... con 
chent un emploi. Gis 
« Ce n'est pas ma t 
l'étranger c'est la m 
lancer l'économle,, 

Giscard et le pat; 
ganiser l'économie 
et de lui imposer d~ 

Les patrons essaya 
traitant chacun de- f 
dans de nombreuses
!' offensive, occupent, 
l'unité. Les revendioat 
leurs veulent imposer 
de travail sans perte 
ces ; la retraite à 60 an 
temps de travail. 

C Depuis 1968 le nombre d, 
femmes demandeus~ 
d'emploi n'a cessé de croi, 

tre. Avec la crise, cette forte de
mande d'activité des fellllllel 
s'accompagne d'une montée du 
chômage féminin : en 1974, il J 
avait près de 200 000 femmes de
mandeuses d'emploi non satisfai,. 
tes, soit plus de la moitié des de
mandes totales. 

On dit toujours : en temps 
crise, les femmes et les iminigr&-r; 
sont les premiers touchés. Car, 
dans les entreprises, la è restruc
turation » se fait souvent en sup. 
primant d'abord les emplois 
d'O.S. qui sont-remplacés par te, 
machines. Or, il se trouve que 
sont les femmes sous-formées 
occupent dans l'entreprise 
postes d'ouvrières et aussi 
postes dans le secteur t • • 
Ainsi les travailleuses re 
tent les deux tiers des smicards. 

Les luttes ne sont pas 
affaire des hommes, y co 
matière d'emploi : les fe 
Lip par exemple ont pris 
active à la lutte et elles ra 
« Nous les femmes, nous 
transformées par le con 
regroupées. Nous nou 
moins marcher sur les 
le conflit, quant il y av 
chose qui n'allait pœ, 
laient rouspéter aup 
mais individuellement. 
lait pas plus loin. E~les 
montrer du doigt par 1 
étaient les râleuses. 
en discute ensemble en 
fait front ensemble. 
exemple a été suivi : 



c'est possible ... 
t ; ! 1 300 000 chômeurs cher

.u coin du feu )) leur déclare : 
~ n'y peux rien, regardez à 
,se». Chirac se refuse à « re
er le plan d'austérité. 
isent donc la crise pour .réor
:er de briser la classe ouvrière 
es. 
diviser les travailleurs en les 
'érente. Face à cette tactique 
ises, les travailleurs prennent 
,t des actions en préservant 
: les solutions que les travail-
1t par : la réduction du temps 
Jurces ; la baisse des caden
nps de transport inclus dans le 

0 à Cerisay, les employées 
ava ient imposé e n 1973 la réem
bauche de leur déléguée syndi-· 
cale, malgré toutes les pressions. 
Elles s'é taie nt organisées pour 
fa ire des chemisiers à l'extérieur 
de l'e ntreprise. Cousteau, « mé
conte nt » s'était amu sé à licencier 
les grév is tes, en fin de compte 
Cousteau a été condamné et les 
employées réembauchées. 

o à la Roche-sur-Yon, les tra
vaille uses de Big Chief, après une 
première lutte de six semaines, 
ont vu le · 10 févr ier leur entreprise 
repri se pa r Bidermann (grand de ia 
confection mascul ine qui s'enga
gea it à respecter les contrats e t les 
avantages acquis). Ell es réoccu
pent leur usine depuis le 28 fé
vri er , car ce nouveau patron a déjà 
« oublié » ses e ngageme nts . 

0 à Sa int.Jean du Var, les t ravai l
le uses de BUDA, en trepri se de 
prêt à porter ont égalemen t refusé 
l'abso lu patrona l e t se ba llent de
puis plu s de six mois. (commandes 
de Jeans à 50 F possi ble au Co· 
mité de grève de Buda, rue de Tu
re nne, Sai nt-Jea n du Va r - 83 Tou-
lon). ' 

0 à Villeneuve-sur-Lo t, la 
CLEM (confectio n li ngerie élé
ga nce masculine) : vict imes de 
deux escroqueries consécu tives 
(rémunération par chèque sans 
provision, et dispa rit ion s imulta
née de la caisse e t du patron) les 
trava ill euses occupen t l'us in e de
pui s décembre, trava ill e nt pour 
leur propre compte et sont soute
nues par les paysans du coin qui 
le ur apport ent le urs produits au 
prix coûta nt. 

0 

Ciiii;J Malgré l'optimisme de fa
[Y]çade engendré par une lé-
. gère reprise des exporta-

tions en janvier, l'industrie au
tomobile reste mal en point. Le 
marasme de l'automobile incite 
les patrons à limiter leurs stocks 
au minimum, quand ils ne sont 
pas contraints de les brader 
c~mme Ford l'a fait jusqu'en fé
vrier. 

Partout l'ajustement de la 
production à la demande est la 
règle et détermine par consé
quent une augmentation mas
sive et généralisée du chômage 
partiel . Il va de soi que l'espoir 
d'une légère reprise saisonnière 
au printemps peut inciter quel
ques entreprises à fournir à leur 

automo 

nltalres "· Ils savent faire le 
vide. Si l'Europe a !'habitude de 
lire son avenir dans l'évolution 
américaine présente, on peut 
méditer sur les chiffres am(Hl
cains et en apprécier toute la 
brutalité: 

• Chrysler au 6 janvier: 39 400 
ouvriers licenciés définitive
ment sur 117 000; 

General Motors : 91 000 au 
total, du début 1974 à février ; 

Ford : en novembre 1974, 
13 000 licenciés; en janvier 
1975, 27 000 licenciements défi
nitifs et 48 000 temporaires ... 

Oui la bataille sera dure. Si 
l'on veut éviter la démoralisation 

Cl 

et, à terme, la désagrégation de 
la classe ouvrière elle-même, 
cette lutte ne peut être menée 
que de façon extrêmemenl 
énergique pour : 

- l'arrêt des licenciements ; 

- la péréquation, ou réparti-
tion, ou échelle mobile des heu
res de travail avec maintien in
tégral des ressources ; 

- le contrôle de l'embauche, 
des mutations et de la formation 
par les syndicats et comités 
d'entreprises; 

~e gr 
l...._ _ _ _ 

dérapag 
_ ____ ) 

réseau un volant de véhicules 
pour répondre immédiatement 
aux demandes des clients. Il ne 
faut rien perdre d'un marché, 
même malade ... 

Mais la réalité est que partout 
l'embauche est bloquée et que 
les effectifs fondent. Depuis jan
vier 1974, Citroën a diminué ses 
effectifs de 9 000 personnes, 
Chrysler de 3 500, Peugeot de 
1 600, Renault de plus de 800 
alors même que sa production 
1974 est- malgré tout, et en dé-

. plt d'un dernier semestre diffi
cile - en hausse par rapport à 
1973. 

Si la situation peut être relati
v ement bie n cernée chez les 
quatre grands de l'automlbile, Il 
n'en est p as de même chez la 
masse des sous-trai tants. Il faut 
ajou ter ault 430 000 personnes 
vivant directement de l'automo
bile les industries t rès nombreu
ses qui en dépendent en grande 
partie. Elles sont évaluées à 
440 000 personnes (fonderie, es• 
t amp ag e, for·ge, découpage, 
embout issa ge, décolleta ge, éti
rage de l 'acier, laminage à froid, 
caou tchouc, peintures, matières 
plastiques, verre, etc ... ). 

Dans tous ces sec teurs, le mot 
d'ordre es,t à l 'économie et les 
compressions. de .personnel 
vont bon train. De nou velles 
concentrations dans l 'équipe
ment automobil e et même chez 
les grands sont à prévoir, ce qui 
ne pourra qu'aboutir à de ~ou
velles contractions d'emploi. 

Un orfèvre en la matière,; 
Henry Ford, constate qu'i_l fa~t. .. 
" rational iser notre organisation. 
tout simplifier " Comme il le dit 
lui-même cette philosophie qui 
n'était qu:un " souhait " est de
v enue « une nécessité "· . 

Il va de soi que les geants 
a m-éricalns ne s'em_barrassent 
de considérations t res " huma-

- la préparation de conféren
ces nationales et européennes 
de tous les syndicats de toutes 
les usines automobiles ; 

- la nationalisation de toute 
l'industrie automobile du poids 
lourd et accessoires (méditons 
l'atomisation de Titan-Coder ... ) 
et du matériel agricole, natlona
lisa,tlon Indissociable de la lutte 
pour un gouvernement des tra
vailleurs. 

L' ORGAN /SATI ON 
DES SANS-TRAVAIL · 

DES « CO /TES 
DE CHO E RS » ? 

H.D. ■ 

Quelles form es de lutte et d'organisation adopter pour les sans
travail qui sont plus d 'un million aujourd'hui et peuvent être 
deux dans le courant de l'année, si la situation continue à se 

dégrader ? Dans les années trente, une crise importante touchait l'en
semble des pays industriels et les chômeurs se sont organisés. Ils 
participaient massivement à des marches de la faim, obtenaient des 
salles de réunions dans les mairies, et réclamaient les 40 heures, mot 
d'ordrf: r~pris ensuite par l'ensemble des organisations syndicales ; 
c 'est a1ns1 que s'est créé le lien indispensa ble entre ceux qui étaient 
dans la production et les sans-travail. 

Auiourd'hui, p as plus que par le passé. ce problème ne peut être 
négligé : on ne peut attendre indéfiniment des jours meilleurs et une 
victoire du programme commun. La constitution de comités de chô
meurs unitaires doit être mise en œuvre dès maintenant. Ils auront 
pour tl'lche de rechercher aux niveaux régional et national, au cours 
d'assises ou de congrès de chômeurs, les axes de lutte nécessaire 
pour élever le niveau de prise de conscience, et permettre une globali
sation des batailles pour l'emploi entre les chômeurs et l'ensemble de 
ceux qui sont menacés. 

L 'organisation des chômeurs doit être unitaire, les organisa tions 
syndicales doivent la prendre en charge. Les sans-travail en effet, s'ils 
ne sont pas organisés en comité de chômeurs, n'ont plus de lien avec 
le monde du travail : ils peuvent être la proie de tentatives réactionnai
res et racistes. 

P. REGNIER ■ 
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Cadre de vie 

les luttes dans la ville 
Nancy: 

Ce monopole lui est conféré 
depuis de très nombreuses an
nées (déjà du temps des tram
ways) par une convention passée 
avec le district urbain de Nancy 
pour·la desserte de la commune, 
et avec le conseil général pour les 
l_ignes suburbaines, Dombasle, 
Meuves Maisons, Frouard entre 
a1..tres. 

C- Privatisation des profits - socialisation ~es perte_s : ce 
pourrait être la devise et la ligne de conduite (sans 1eu de 
mots) de la CGFTE (Compagnie générale française de t~a~s

port et d'entreprise) qui a le monopole des transports dans la reg1on 
de Nancy. 

s'agit essentiellement de faire 
pression, entre autre, sur les col
lectivités locales. La CGFTE en
tend bien qu'elles subvention
nent purement et simplement le 
dit-déficit. Elle voudrait bien ob
tenir sur les lignes suburbaines 
les mêmes garanties que sur les 
lignes urbaines : le district lui 
fournit le matériel roulant , et 

Une réunion d'information. à 
l'initiative du préfet. est organisée 
avec la CGFT et les élus 
concernés. Les comités d'usa
gers demandent à y participer. 
Comme il fallait s·y attendre, la 
réponse arrive : « seuls les élus 
du suffrage universel sont les 
représentants des intérêts de la 
population ». Une délégation des 
comités se présente néanmoins à 
la préfecture au jour et à l'heure 
dite; elle est refoulée. 

Oès le lendemain, la presse et 
la CGFTE annoncent quelques 
aménagements (rétablissement 
de navettes, doublement à certai
nes heures, etc.). En fait , la réu
nion a laissé entrevoir à la CGFTE 
la possibilité de rétablir le niveau 
de ses profits, en utilisant les dis-

La CGFTE n'est pas une petite comble automatiquement les positions d'une nouvelle loi qui 
entreprise : elle exploite (dans le manques à gagner. Coût pour la étend aux agglomérations de 
plein sens du terme) plusieurs collectivité : 400 millions. plus de 100 000 habitants la pos-
services de transports dans d'au- Ce soi-disant déficit des lignes sibilité de prélever une taxe de 

,,es ,illes ; elle est sous I e~_u_r_b_a_i_n_e_s_e_s_t _u_n_m_y-th_e_._L __ ~-re_· a_-___ 1_%_s_u_r _1a_m_a_s_s_e_s_a_1_a_r_ia_1_e_d_e_s_e_n....,-

t raft' u1;o-,i 

,.~ 4 ,~ -~ w~ ~ij _ oor"~:~~-,Y 

contrôle de banques et de diffé
r nies grosses en treprises ; par 
ailleurs elle con trôle el le-même 
diverses sociétés quï l serait trop 
long d'énumérer ... 

devant la 
mobilisation ... 

Dès 1973, la CGFTE estime in
su ttisa mment rentable le fonc
tionnement des lignes suburbai
nes: elle alerte le conseil général 
de Meurthe-et-Moselle, qui après 
en avoir délibéré lui donne carte 
blanche pour rétablir son équili
bre financi er, lui suggérant à 
peine de réduire ses services aux 
usagers et de ne pas renouveler le 
matériel roulant... (le confort et la 
~écurité des usagers n'est pas la 
préoccupation première de ceux 
qui " représentent " l'intérêt gé
néral, le conseil général utilisant 
vraisemblablement assez peu les 
transports en commun). 

La CGFTE s'empresse égale
ment de supprimer un certain 
nombre de navettes. En 1974, la 
situation ne s'étant toujours pas 
améliorée, à son gré. elle passe 
une vitesse supérieure (toujours 
sans jeu de mot) invoquant un dé
ficit de quatre millions (anciens) 
elle menace de supprimer les li
gnes non rentables. 

La manœuvre est claire : il 
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lité est Ioule simple : la CGFTE 
n'a pas atteint le maximum de la 
rémunération que la convention 
avec le conseil général lu i tolère. 
Au lieu de réaliser 31 millions de 
bénéfices, elle n'en a réalisé que 
27. 

Devant cette situation . des or
ganisations réagissent (associa
tion des parents d 'élèves Cornec 
de Saint-Nicolas), proposent la 
constitution de comité de dé
fense et invitent très largement 
toutes les organisations et élus 
locaux à le constituer. Cette ini
tiative n'est pas sans poser des 
problèmes : comment mettre 
d'accord sur une ligne politique 
des organisations très différen
tes. se proclamant « apolitiques ,, 
quelquefois et refusant par 
conséquent toute généralisation 
du problème des transports. 

Malgré ces difficultés. une pla
teforme minimum et des objectifs 
communs permettent de consti
tuer sur Saint-Nicolas puis sur 
Laneuville, Neuves Maisons, 
Dombasle des comités de dé
fense regroupant, selon les locali
tés. PSU. PC, PS, APE Cornec et 
Armand. associations familiales, 
de retraités, CFDT. CGT, FO. FeN. 
JOC, etc ... 

La préfec ture s' inquiète ! r La 
CGFTE aussi! 1 

!reprises de plus de vingt salariés. 
Cette perspective alléchante re
donne à la CGFTE du cœur au 
ventre ce qui l'amène à concéder 
quelques améliorations. 

Les résultats obtenus ne sont 
pas négligeables, dans la mesure 
où ils valorisent l'action menée 
par les comités de défense et 
peuvenl être un tremplin pour 
porter l'action à un plus haut ni
veau. Le PSU par sa contribution 
aux comités et ses initiatives pro~ 
~res (collage d'aftiches. distribu
t~on d 'un ?ou_ble tract . proposi
tion ~e reun~~ns d'usagers) a 
permis de poltt1ser réellement le 
problème des transports, et de le 
poser en termes de choix de so
ciété, de type de développement 
~e place des usagers. Des objec~ 
tifs r~s tent à développer et à po
pulariser comme la gratuité des 
transports ; il faut montrer les 
responsa_bilités politiques qui 
s~nt en 1eu, les choix qui sont 
fa~ts en fonction des intérêts do
minants. Et rester vigilant pour 
qu_e la taxe pour les transports ne 
soit pas le moyen de .. renflouer ., 
la CGFTE, m_ais permette de po
ser l_e probleme de la création 
possible d'un service public des 
lransports en régie autonome. 

Section PSU de Jarville 
St. Nicolas ■ 

Paris 14e - 15e : 

contre 
la radiale 
du pouvoir 

Maigri! le f,:oid et le venl, plus de mille 
personne. ont as~i h: dimanche 9 mars 
aux - 6 heures pour la ville - organlS<'es 
par te .. comité Vercingétori "< - . .. Vivre 
dans te 14e - , .. Les droits du piélon -, 
.. la SUT .. el plusieurs organisations pa
risiennes el de banlieue sur un lerrain 
situé à cheval sur le 1-'e cl le l!ic, sur le 
tra(·é de la radiale Vercingétorix. 

Le gouvernement ~eut rl'lier le cenlrl' 
Mainc•Montparnasse /la lour infernale !) 
au" grands a~cs routiers du ud de Paris. 
La radiale projetée, véritabh: autoroute 
urbaine. doit ain~i à court terme venir 
puissamment engorger le qm1rticr Muni• 
parnasse d'un not de voilures lrouvanl 
macadam à leurs pneus. Les projels de 
destruction pour l'agrandissement des 
rues dl' Montparnasse sortiraienl alors 
des carions. 

li s'agissail de manifester devant l'opi• 
nion l'inquiétude des hahitunts : alors 
qu'un ml!moire devait étre préscnlé au 
Conseil de Paris sur ce pruhlème dans les 
jours à venir, on enlend plus parler de 
rien. Une fois de plus des dédsions fort 
graves vont èlre prises sans l'avis des in
léres.sés. Un • contre-dossie.r polilique -
a éti- conkctionné el adres.~é aux groupes 
politiques et à la presse ( on peul Il' de
mander au comité Vercingétorix, .:U, rue 
Losserand, Paris 14c). ■ 

Marais 
(Paris 4e) : 

première 
victoire 

L'inter-comité du Marals avait or
ganisé une manifestation suivie 
d'une fête le mercredi 5 m~rs pour 
montrer la détermination des habi
tants dans leur lutte contre lea ex- · 
pulsions. 

Le résultat a été Impressionnant: 
trois mllle personnes environ ont dé
filé de la Bastille à l'HOtel de VIIIe 
aussi bien les enfanta que les per: 
sonnes Agées, les mères de famille 
que les travallleurs. Tout te quartier y 
participait : de trèa nombreux com
merçants avalent affiché l'appel à la 
manifestation et ont fermé leurs bou
tiques. 

La détermination des habitants a , 
eu deux conséquences : 
-:- le dé~uté UDR, Krleg, commence 
a 5 ':" preoccuper " des expulsions ; 
apr~s des années de silence, Il a 
pose des questions au préfet de Pa-
ris; , 
- le conseil municipal de Paris a 
mis en cause, le 7 mars, le projet 
Maeght (cf. TS no 64B). 

Le recul des pouvoirs publics est 
une première victoire assurée par la 
moblllsatlon des habitants. Mals elle 
est Insuffisante puisque le conseil 1e Pa~ls a décide que la vllle pourrait 
ouer a la fondation Maeght ou à tout 

:ut~~è les surfaces restaurées Le 
ro me des expulsions c~nlre 

~csq~clles se b!'ttent les habitants 
la~~:: ::1::0nnees, reste entier. Af• ... ... . 



les luttes dans la ville 
Le quarti er de la D~vèze, à Béziers : une cité satellite située dans la 

ZUP de la comm_une. D 1mm~nses grands ensembles là où , il y a à peine dix 
ans. on ne v_oy_;:u_t que ~~s vignes .. Une population d'environ 15 ooo habi
tants,_ en maJont~ d_e m1h~u populaire puisque ce sont surtout des HLM qui 
constituent les d1ffer~nts immeubles. L'endroit doit son nom au château de 
La Dev~~e, une ancienne propriét~ ~e ~obereaux bitterrois qui ont été 
expropries p~r la SEBLI: U_n autre hm1te ega lement le quartier, celui de La 
Guyonne q_u1 ~ppart7na1t egalement à de gros propriétaires terriens· de 
l'aristocratie b1tterro1se. Les deu x châteaux ont été conservés et servent 
souvent pour les réceptions de Monsieur le Maire et autres festivités. 

Béziers : 

L'éc e ou le parc 
En bordure es t du quarti er, il existe un parc de près de sept hectares , 

ancienne possession de la Gayonne, avec de grands arbres centenaires et 
toute fa flo re du midi. Ce pa rc aménagé est un lieu idéal pour les habitants 
de la Devèze pour se dé tendre et s'oxygéner. 

un cadeau 

Une école doit être construite sur les communs de l'ancien château dela 
Gayonne e t sur une pa rt ie dégagée et non boisée attenante . Mais voilà que 
la municipalité de Béziers , a ffai ris te à souhait , vend les communs à l'en
traîneur de la prestigieuse ASB rugby (voire affaire Astre et Cie) ; cette 
vente, véritable cadeau au prix des domaines, empêche la réalisation de 
l'éco le ur les communs qui deviennent un club privé. 11 faut donc 
construi re l' éco le dans le parc . détruire un hectare de verdure et saccager 
d'autres parties, malgré les assurances du mai re de Béz iers. 

Les associations de qua rt ie r (APF-A E/\) et les habitant s de La Devèze 
ne sont pas d 'accord. Le 3 janvier. lo rsque les bulldozers arrivent , il s sont 
arrêtés par une ma nifestatio n des ge ns du quartie r. Le mair~, lors d' une 
entrevue, fa it du chant age: « L 'école: 0 11 le p arc ». Les habit ants propo
sent de la construi re sur un terrain vague juste à côtl! , ce qui est réalisa?le 
techniquement et administra tivement dans les dé lais prévu_s . Le m~!r: 
n'est r as d' accord : le terrai n est, en fait , vendu parla SEB LI a une soc1e tc 
immobili i: re (qu 'y-a-t-il encore là-dessous '!) . 

Le 13 j anvier les bu lldoze rs reviennent , les habitants s· y _o pposent. La 
mairie envoie le . forces de po li ce qui e mmènent un ccrtam !1omb~e de 
mani fes tant s au commissa ri at. Quelqu es jours après , un~ ~ a111festat1on a 
lieu sur le pa rc où la population est informée ;, une vrs!te d~ parc est 
orga ni sée. Les associatio ns de qua rtier décident la rédact'.on d une lettre 
ou verte , mais surto ut la diffusion mass ive dans Béziers_ d_ un tract repre
nant les événeme nts et dé nonçanr la munic ipa lité de Beziers. 

à gauche, droite 

Q · · · 1· · ,.,.et ? Elle v··1 des sociali stes à u1 co mpose cett e mu111c1pa 11 c en c11, • ~ < • • • 

l' UDR en passant par les radi caux de gauch? (~ - B~m•~sc, ma_ne~ 
sé nateur-conseiller général), les cent ris tes et les !ndcpcnd,ml ~, 1_~us ~!~ ~ 
sur une mé rne li s te en 197 1. C'es t M . Brousse qui casse et_qui b11~e . _ai1 c 
dans cétt e affa ire par son adjoint sociali s te , M. Soulai roi , qui supervisait es 
opérations de po li ce . 

1.c PCF a dis tribué un tract où il explique la situati~~ imiis mén,~g~ 
B 1. . I ' f" . le , c· le· rncnt s dro1t1crs du conseil rou sse , a1sant retomber a ,aire sur s · . · . 1 • . 
municipal. / .a Mar.w•illai.1·e . quotidien régional communiste, a boy,.cotétc es 
• • . . . ("' • 1• PS il ne s 'est man11cst · que articl es des assoc iatio ns de qua rt 1e r. .ru,1n au · •. · . . . .. • 1 . 

. . . • . S lairol qui supe1 v1sa1t es par la prescnce de son adJolllt au maire, • ou. ·. . . . 1 . . . • D . 1 usqLrc dc·rncrc un ,1rbrc .... operat1ons de la police a La cveze, cm 1 • 

, . • • • 1· pour contre r M. Arous~e L U DR e lle ess·uc de rccurcrcr cette ac ion . . 
. ' ' · · ' • • 1 llerncnt f· llc a envoyc qui est ti an, une position difficile sur Beziers ac uc . ·d : 1 ••• 1 ·1 · · · 1 J· construction c 1::co c. un te egramme ü Chirac pour faire arre cr a · 

., · 1 --·rc manifc -;tation des 
Le PSU de ,un cô té a fait paraître , ue ~ a _rrcmi1::_ . . thn -; le Midi-

habitant\ , un article de soutien et d'c~phcation ~ol_i~quc r '.c un trnct ;i 
l .ihre, 1.:1 fai t di,tribuc r aprè, l ' intcrvcntton des f?rcc; . e ~~ 1.ci;~uche et se 
J 000 cxe mplain.:, pour dénoncer Je , ho~mcs qui ~c < 1., en 1:: 
eontluiscnt en ho mmes de dro it e. .. . . ., l'i f · r ·i tJlf du p', IJ■ 

f<cdcr.i l ion uc · • 

C Pour une politique du lo
gement au service des 
travailleurs » : voilà la 

banderole signée Fédération des 
locataires de la Haute-Vienne, 
ASF, CGT, CFDT, PCF, PSU -
qu'ont pu voir des milliers d'au
tomobilistes sur la N 20 à la sortie 
nord de Limoges le 8 février. 
Pourquoi un barrage routier ? 
Pourqùôi ici ? A deux pas de là, se 
trouve une nouvelle ZAC où les 

Limoges 

Longequene est un « notable », il 
ne peut admettre que des travail
leurs posent des revendications, 
demandent des explications, et 
mènent des actions de masse 
pour obtenir satisfaction : M. 
Longequene appartient à un au
tre monde que celui des travail
leurs. 

A la suite à cette action, le PCF 
et le PSU (le PS, malgré trois invi-

Les socialistes et la ZAC 
.. 
loyers sont on ne peut plus chers 
(hé si, « on peut plus», car ils 
vont encore augmenter de-5 % !) 
où les charges deviennent insup
portables, où les bâtiments ne 
sont pas finis . où la vie collective 

n'existe pas, où les cités ne sont 
que des dortoirs. 

A Limoges, comme ailleurs, la 
spéculation est reine. Il n'est pas 
question que des terrains situés 
au centre de la ville soient ache
tés pour la construction des 
HLM : les travailleurs se retrou
vent dans les cités dortoirs sans 
vie, loin de leur lieu de travail. Les 
loyers augmentent car l'Etat ro
gne sur les crédits, élève le taux 
d'intérêt des prêts. Les compa
gnies pétrolières, les sociétés à 
qui on a " donné » le chauffage 
collectif font des profits scanda
leux : les charges en rattrapent 
presque le prix des loyers. 

Mais la municipalité de Limo
ges est " socialiste » . Alors ? Di
verses opérations, maladroite
ment conduites (ou habilement ?) 
ont augmenté le prix de revient de 
la ZAC de 5,78 %. « Cet argent 
aurait permis de finir les 
constructions, les aménage
ments, et de créer des équipe
ments collectifs » disent les habi
tants de la ZAC en colère. 

La Fédération des locataires 
de la Haute Vienne mène l'ac
tion. C'est elle qui, la premiëre, a 
tiré la sonnette d'alarme. posé les 
problèmes en public et devant la 
presse. Le maire, M. Longequene. 
n·a pas apprécié : il a répondu par 
lettre. Une lettre .. . très musclée : 
si cos actions continuent, les cré
di ts de la ZAC seront coupés. M. 

tations, ne s'est même pas mani
festé... bizarre !) les syndicats 
CFDT et CGT, l'ASF, ont soutenu 
les revendications des locataires 
et expliqué leurs positions dans 
un tract commun distribué dans 

'8f,iHl:tJ1 

toutes les cités (demandant, entre 
autres, la construction de 700 000 
logements sociaux par an, /'ap
propriation collective des sols à 
bâtir, etc .. . ). 

Et c'est ensemble, avec la fédé
ration des locataires, que les mili
tants de ces organisations et la 
population se sont retrouvés ce 
samedi-là sur la N. 20, bien déci
dés à continuer l'action. A suivre. 

Yves GAY ■ 

espagne? 
catalogne ... 

LLUIS 
LLACH 
chante 
la tristesse 
la révolte 
l'espoir de justice 
et de liberté 

AL'OLYMPIA 
BRUNO COOUArRIX 

dimanche 16 mars à 18 heures 
places 1 7 F Etud. et Coll. 12 F 
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lycéens: 

La démagogie du ministre 
ne paie pas. Les lycéens et 
collégiens n'ont pas ré-

pondu aux lettres que leur 
adresse maintenant régul ière
ment Haby en utilisant le réseau 
postal. Non , c'est dans la grève, 
l'occupation , la manifestati on 
que lycéens et collé.giens disent 
ce qu 'i ls ont à dire. 

Depuis maintenant plus d'une 
semaine, les uns après les autres, 
les lycées de toute la France en
trent en I utte. Les poin ts forts : la 
Bretagne, le Sud, et la région pa
risienne. 

Dès le départ le mouvement a 
profité de l'expérience des mou
vements précédents : l'assem
blée générale souveraine réunie 
quotidiennement, les commis
sions d'animation, l'élection dé
mocratique de comités de grève, 
la réunion des coordinations sont 
maintenant une tradition ... 

Autre caractéristique : l' unité 
du mouvement lycéen , de toutes 

e111seogirniai lrilÎS • 

!!Jl ®~~ 

1 

ses composantes. Stimulé par 
l'orientation « tous azimuths » du 
PCF l' UNCAL accepte, pour I' ins
tant ' •e se soumettre aux règles 
démocratiques du mouvement et 
joue un rôle non négligeabl~. 
Maintenir cette unité, sur la base 
de la lutte et des comités respon
sables devant les AG, est une des -

Les organisations enseignantes se sont toutes prononcées contre la 
réforme Haby, mais leur protestation reste pour l'instant purement verbale. 

La mobilisation lycéenne s'étend ... que peuvent faire les enseign?nts ? 
Sans s'immiscier dans le mouvement lycéen, qui doit rester souve~atn, les 
enseignants doivent fournir l'aide maximum aux lycéens et collégiens_. 

_ en les informant sur la ré alité de la réforme (et en contre balançant la 
pression du pouvoir) ; 

- en refusant d'effectuer les contrô les administratifs (absences, par 
exemple qui sont des tentatives do briser la grève: . 

en participant aux commissions décidées par les lyceens : 

en organisant avec les lycéens des 10 % ouverts sur l'extérieur. 

Les enseignants peuvent aussi, p_ar l'intermédiai~e de leurs organisa
tions syndicales, informer la population locale, exphq~er aux pare_nts _les 
raisons profondes de ces mouvements. li leur_ est possrble,_en part1c~her, 
d'organiser des réunions publiques ?'informat1~n sur l_e system_e scolaire et 
sa fonction sélective. Il leur es,t possible aussi d o~tenrr ?es unions loc~les 
CGT et CFDT une prise en compte des problèmes educat1fs et des questions 
soulevées par le mouvement lycéen. 

I.e~ mi litant~ de Hi:novutiun Syndicale 
c.,timcnt que•, pour être cmc11cc, la lullc 
rn nt re l'appareil écl11cu1if du pouvoir doit 
i·trc prbc en charge par tes truv11illc11r~ 
cux-mérn c, ... 

1<:n cc ,cns, l"o uvertun• de l'école aux 
tra va illeurs peut s'opérer immédiatc
mcnl par la prt'\l'nœ des travailleurs dans 
l'êta hli~~cmcnt , pur leur partidpation 
aux d~hats . 

I.e~ milit anls de R.S. propmcnt que les 
formes d 'acliun s'inspirent dt·~ lullcs de 
Nice (réunions avec les paysans, avec tes 
comités de défense, etc ... ) ou de Urclugnc 
(uccupalions, contact~ avec le~ oq.:anisa
tiuns ouvrière.~, c~c ... ) 
--------'"-"'UU"-ll!.1.11...J.J.J.,.....·"-'c i"-'11"-c--i■ 

J!),ar mi icassetœ 

DUPUCATION rrHER 
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Dans une let tre aux élëves des 
C.E. T. et des Lycées, le Minis tre de 
l 'Education Nationale dé finit a nou
veau le contenu de sa concertation e t 
Je choix de ses interlo cuteurs ... 

Le Ministre récu:;e avec mépris les 
formas d'organisation et d 'expres
sion que les jeunas se donnent eux
mèmes ; il ne veut connaitre que les 
" délégués élus dans chaque classe u 

comme " courroie da transmiss ion ef
licace pour la concertation " et exige 
un accord prôalab/e sur les orienta
tions du projet de réform e. 

Le S.G.E.N.-C.F.D. 7. dénonce ce 
simulacre de démocratie. Il affirme 
que les jeunes en formation, tout 
comme les jeunes accomplissant leur 
service militaire, doivent jouir plei
nement des droits d'information. 
d'expression et d'organisation. 

SGEN-CFDT ■ 

rc e 

garanties de la poursuite du 
combat. 

Car il ne faut pas se tromper, 
c'est à une lutte de longue haleine 
que les lycéens et collégiens doi
vent se préparer. La réforme Haby 
n'est encore qu'un projet et le 
mouvement doit prévoir que de 
nombreuses batailles, gagnant 
chaque fois en ampleur, s'impo
seront dans les mois qui viennent. 

C'est pourquoi la phase ac
tuelle de maturation, du mouve
ment doit ètre mise à profit pour 
préparer les prochaines échéan
ces. Et déjà de nombreux lycées 
ont pris des mesures pour éviter 
que la mobilisation ne se réduise 
à l'explosion périodique du 
« ras-le-bol ». Et pour cela , en ef
fet , seul un approfondissement 
du contenu de la lutte et la mise 
en place de structures • corres
pondantes permettra de jeter les 
bases d'un mouvement de longue 
durée. qui ne brûle pas tous ses 
vaisseaux d'un seul coup, mais au 
contraire tienne compte que, 
pour gagner, il faut à la fois que 
les lycéens et collégiens sachent 
où ils vont et comment ils vont y 
all er. et qu'ils élargissen t le com
bat en particulier au mouvement 
ouvrier. 

Ainsi les militants PSU des ly-

cées et collèges sont partou! à 
l'initiative de grèves active.~ ou la 
critique pratique, de I_ ec? le 
s'exerce à travers I organisation 
de contre-cours, de l'ouverture 
du lycée aux travaille~~s et_ à leurs 
organisations, de _l'ut1hsat1on des 
moyens de l'étabhsse_me~t (g~m
nases, salles de pro1ect1on, im
primerie, piscine. etc ... ). 

Voilà pourquoi aussi ils pr_opo
sent que, d'abord, se consolident 
les coordinations locales (de 
quartier, de district). C~ t~pe de 
coordination permet d éviter le 
caractère souvent forme_l et _ma
nipulatoire des coord1na t1o ns 
centrales lorsqu 'elles ne rep o_
sent pas sur des structures qu i, 
" en bas », sont suffisamment 
larges, fortes et représenta tives. 
Les coordinations locales sont 
aussi la base la meilleure de la 
jonction avec les o~ganisations 
de travailleurs et de Jeunesses, à 
travers, en particu lier, _des unions 
locales des è'onfédérations syn
dicales. 

Le meeting que préparaien t 
déjà depuis un certain temps des 
lycéens du PSU et de l' AMR dans 
le cadre du rassemblement des 
partisans révolutionnaires de 
l'autogestion, a permis le 12 mars 
à Paris de populariser ces propo
sitions du PSU et surtout de pré
parer l 'échéance des vacances de 
Pâques et de la rentrée d'avril. 

Michel NALLARD ■ 

vient de 
paraitre 
IXe Congrès du PSU -

Amiens Décembre 1974 

Les textes du ·congrès : 
« Construire l'unité 
populaire - initiatives 
et propositions d'ac
tions ». sont en vente à la 
Librairie Syros, 9 , r ue 
Borromée - 75015 - PARIS. 

PRIX: 12 F. 
10 F à partir de 5 exem

plaires. 

CCP. 1970628 - PARIS 

une « coordination >> 

... 
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Avortement : 

Mme Veil déclare sa loi applicable ... 
qu'elle vienne l'appliquer a Melun ! 

Des milit ants PSU ainsi que ceux du 
M LAC, du Planning familial et du PS qui 

. _sont co~tactés par des femmes sans pou
voir repondre a leur demande d'interruption de 
grossesse ont décidé en AG de se présenter à 
l'hôpital de Melun pour exiger l'application de la 
loi en compagnie de trois femmes désira nt 
avorter. 

Les médecins ont réagi négativement, car il s se 
sont sentis menacés darrs leur pouvoir habituel 
de décision sur le « corps » du malade : une des 
femmes désirant avorter n'a-t-elle pas déclaré à 
un médecin de l'hôpital qu 'elle n'accepterai t en 
aucun •cas un curetage, mais exigeait une inter
veniion par la méthode Karman ... Une patiente 
qui dicte au médecin ce qu 'on doit faire de son 
corps , quel sacrilège ! 

ns 
sau g---
à Cochi {Par·s) 

Le vendredi 7 mars , le MLÀC central appe
lait à une action spectaculaire à l'hôpital Co
chin pour exiger l 'application de la loi sur 
l'avortement. A neuf heures, 150 personnes 
s'étaient rassemblées, dont 30 femmes vou
lant se taire avorter. 

Ces dernières se présentent bientôt à la 
consultation du professeur Léger. On conn aît 
le personnage : ancin président du Conseil de 
!'Ordre, il s'es t toujours opposé - au nom de 
la clause de conscience - aux avortements 
dans son service. Au point même de refuser 
un curetage après une fausse couch e ou diffé
rant systématiqu ~men t les interventions. 

Prévenu , Léger arrive à l'hôpital et déclare à 
un journaliste qu·« il y a des cas pathologi
ques plus importants et plus urgents ... " Les 
militants distribuent alors des tracts et popu
larisent leur action auprès des passants. Puis· 
qn découvre à l'intérieur de l'hôpital quatre 
salles libres en consultation médecine. En 
deux heures et demie, onze avortements sont 
pratiqués selon la méthode Karman. presque 
entièrement par des non médecins et sans 
aucune complication. Quelques infirmières, 
des externes, et un médecin gynécologue de 
l'hôpital apporteront cependant leur 
concours - ce que niera le D. Leprat. chef du 
service de Médecine. 

Situation toc c • ~p · :S le ·ot 
orf.ement pratiqué ; d d de femmes, 

médecins oc traite t c: ent eux împ-0 
main, vont du simp! ou ( 200 F}. 

Des plus hystériques (Melle Lelièvre traitant 
les trois femmes de « putains ») aux plus favora
bles en passant par les indécis, le corps médical 
ne veut donc pas perdre sa position dominante. 

En fait, sous couvert de la non parution d ' un 
décret d'application qui ne concerne pas direc
tement les hôpitaux, on bloque toute modifica
tion des rapports de force à l' intérieur de l'hôpi
tal ; on craint de remettre en question la hiérar
chie médicale. 

Puis le Directeur de Cochin reçoit rapide
ment une délégation du MLAC dans son bu
reau (il a refusé de parler avec l'ensemble des 
participants). Il finit par déclarer que deux 
avortements par jour seront autorisés au ser
vice Maternité ce qui lui paraît " suffisant » ... 

A la Fac de Médecine, en face de l'h9pital, 
un cours sera improvisé dans la journée sur la 
méthode Karman ainsi qu'un débat avec les 

Le CA de l'hôpital voit deux cas : le chef de 
service est d'accord, l'acte peut avoir lieu 
puisqu'un chef est par nature responsable ; le 
chef de service est opposé, sa responsabilité blo
que tout acte. 

Mme Simone Veil est à la recherche d'une 
image libérale dans une société qui ne l'est pas. 
On annonce la libéralisation ; on ne prend pas les 
mesures pour qu'elle devienne e!fective ... E.J.■ 

étudiants. Des journalistes de la deuxième 
chaîne de TV pourront y interviewer les fem
mes avortées. 

Le MLAC du 14e et la CFDT sont décidés à 
poursuivre la lutte pour l'application de la loi 
dans les hôpitaux, contre le non
remboursement des avortements. enfin pour 
l'implantation de la méthode Karman . ■ 
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international 

La révolution palestinienne à 
A propos de l'actualité au Moyen-Orient rendue encore'plus 

brûlante par la tournée du courtier de l'impérialisme Kissinger, 
TS publie cette semaine la réaction de la délégation en France 
du FDPLP à l'article publié dans le TS n° 645 sur le Front du 
refus, émanant d'un de nos correspondants à Beyrouth, Jean 
Julian. A ce propos nous devons donner acte en effet que 
l'article en question a été écrit bien après les événements rela
tés et a été publié encore plus tardivement en raison de la grève 
des postiers en France. De toute façon, la position du FDPLP ne. 
nous parait pas contredire substantiellement l'analyse présen
tée par J. Julian, qui reviendra éventuellement sur les questions 
de détail. Et, puisqu'il nous faut le rappeler, rappelons qu'il 

TS : Pourquoi selon vous les 
bourgeoisies arabes sont-elles 
prêtes aujourd'hui à négocier 
avec Israël ? 

Mahmoud Hussein : Il y a une 
réponse à deux niveaux. Au ni
veau de la large opinion publique 
arabe, un début d'acceptation du 
fait israélien , sous certaines 
conditions (souveraineté de tous 
les pays arabes, identité palesti
nien ne reconnue sur le sol de la 
Palestine) se fait jour, après un 
demi-siècle durant lequel le pro
jet sioniste a été purement et sim
plement identifié à l'intrusion 
d'un corps étranger lié à l'impé
rialisme occidental, dont l'es
sence était la spoliation du peu
ple palestinien et l'humiliation 
des peuples arabes. 

Ces derniers ont remporté un 
certain nombre de victoires : ré
cupération de leur identité natio
nale, affirmation de l\9ur souve
raineté politique dans la plupart 
des cas et surtou t à partir de 1973, 
amorce d 'un regroupement dans 
le cadre duquel les Arabes com
mencent à sentir qu' Israël n'est 
plus l'arbitre politique de la ré
gion , et qu'ils commencent à 
pouvoir prendre en mains les rê
nes de leur avenir. 

Dans .cette situation d'une cer
taine confiance en soi retrouvée, 
on commence à accepter l'idée 
d'une expérience de coexistence 
avec Israël, qui cesserait d'être 
l'exécuteur des forces étrangères 
dans la région et leur agent de 
répression. Pour résumer: au
delà de ce qu'Israël a représenté 
comme phénomène répressif, on 
commence à admettre la com
munauté israélienne qui s'est 
créée et à faire· la distinction entre 
la permanence de cette commu
nauté et la propension à la ré
pression qu'elle impliquait histo
riquement. 

C'est là le premier aspect qui 
rend possible la position politi
que de ces bourgeoisies, compte 
tenu du changement des rapports 
de forces internationales et ré
gionales. Du point de vue de ces 
bourgeoisies, Israël avait lancé 
après 67 un défi vital : leur crédi
bilité était en jeu. Après 1973, el
les savent que le rapport des 
forces peut évoluer en leur faveur 
même dans le cadre de la tutelle 
des deux super-puissances sur la 

• • # I 
regIon. 

Elles savent que dans ce cadre 
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il est hors de question que l'exis
tence d' Israël soi t remise en 
cause. La ligne qui en découle, 
c'est de tenter d'arracher le 
maximum à Israël en contre
partie de l'acceptation d'un état 
de non-belligérance dont les 
formules peuvent être variées et 
qui aboutissent à dépasser l'état 
de guerre permanent. 

La politique de ces bourgeoi
sies consiste à tenter d 'acquérir 
ensemble le statut d'un centre ré
gional doté d'une certaine auto
nomie dan~ le cadre du système 
capitaliste mondial. Il va de soi 
que ce statut qu'elles recher
chent, elles ne peuvent l'obtenir 
que dans la mesure où elles arri
vent à résoudre les contradic
tions les plus flagrantes qui exis
tent entre elles et où elles empê
chent définitivement Israël de re
présenter la base d'appui princi
pale de l'impérialisme dans la ré
gion. 

Quant à l'intérêt des deux 
super-puissances, dans la me
sure où il peut être commun (car 
elles ne cessent de rivaliser entre 
elles) dans l'étape actuelle, il 
consiste dans la création d'un 
équilibre, forcément instable 
puisque non satisfaisant pour 
chacun des deux camps, qui 

n'est pas question, pour TS ni pour le PSU, de revenir sur un_e 
position fondamentale de soutien fraternel au peuple palest1-

.nien en lutte. 
A l'heure où la révolution palestinienne se trouve devant un 

choix capital, il nous parait important que TS puisse offrir à ses 
lecteurs les éléments d'une analyse des différentes positions en 
présence. C'est la raison pour laquelle nous avons par ailleurs 
demandé une interview à Mahmoud Hussein, pseudonyme de 
deux intellectuels marxistes égyptiens et co-auteurs, avec SaOI 
Friedlander et Jean Lacouture, du livre « Arabes et Israéliens, 
un premier dialogue ", paru aux Editions le Seuil (collection 
« l't:fistoire Immédiate»). 

La 
alestine 
t la 
auche 

be 
~ enÎ!l'etien avec 

Ma1 moud OJssein 

donc justifiera une intervention 
croissante de Washington et de 
Moscou dans les affaires de cette 
région. 

Pour les bourgeoisies arabes 
ce choix est particulièrement 
dangereux au niveau idéologique 
comme au niveau économique. 
Idéologiquement, la perspective 
de coexistence avec Israël leur 
enlève une partie de leur crédibi
lité en tant que représentants de 
l'unité nationale face à l'ennemi 
commun : Israël. 

Economiquement, un accord 
réalisé sous l'ombrelle des super
puissances doit impliquer des 
formes de relations économiques 
incluant des éléments de concur
rence graves (au moins entre 
les régimes en voie d'indus
trialisation comme l'Egypte et 
l'économie israélienne). Mals on 
n'en est' pas encore là. 

TS : Comment resituez-vous le 
problème des Palestiniens, par 
rapport à cette perspective ? 

M.H.: On peut dire qu'à partir 
d~1970 la résistance palesti
nienne a perdu l'essentiel de son 
autonomie dans le cadre de la 
communauté arabe officielle. Sa 
direction est forcée de tenir le 

plus grand compte des stratégies 
arabes qui l'entourent, tout en es
sayant d'utiliser au maximum les 
contradictions de ces bourgeoi
sies à son profit. 

A partir de 1973 et dans le 
contexte que nous venons de dé
crire, le problème posé à la direc
tion de la résistance palesti
nienne est le suivant : doit-elle ou 
non s'insérer dans le processus 
de lutte et de marchandage qui 
doit mener au rééquilibrage des 
rapports arabo-israéliens ? 

La direction palestinienne bé
néficie d'un atout désormais irré
versible. La lutte du peuple pales
tinien depuis 1965 en dépit des 
vicissitudes et des défaites 
qu'elle a subies, à partir de 1970 
notamment (Septembre noir), a 
néanmoins imposé au monde 
arabe et au monde entier la réalité 

/ effective de la résistance palesti
nienne. 

Les bourgeoisies arabes sont 
conscientes maintenant qu'au
cune des solutions qu'elles re
cherchent ne peut avoir la moin
dre chance de stabilité, sans 
prendre en compte ce fait natio
nal. 

Pour la direction palestinienne, 
la question se traduit de la ma
nière suivante : doit-elle ou non 
profiter de ce que lui offre la 
conjoncture actuelle, comme 
possibilité réelle d'obtenir la re
connaissance de la souveraineté 
palestinienne, même sans remet
tre en question l'Etat d'Israël 
pendant une certaine période ? 
Nous pensons que la réponse de 
la majorité de la direction histori
que_ est, dans le principe, affir
mative. 

Les dix points de la charte pa
lestinienne, les décisions du 
sommet de Rabat et enfin la ré
ception d' Arafat à l'ONU sont 
l'expression de cette orie~tation 
politique nouvelle. 

Pour les Palestiniens le choix 
se ramène à la question de savoir 
s'il vaut mieux laisser les Israé
liens occuper l'ensemble de la Pa
l~stine, pour une période indéfi
nie, en attendant une transforma
tio_n globale du contexte moyen
onental, ou bien, s'il vaut mieux 
arracher dans les années à venir 
la souveraineté palestinienne sur 
une partie de la Palestine et se 
préparer avec de nouvelles mé
thodes à poser au-delà de cette 
~tape le problème de la réunifica
tion de la Palestine avec la parti-



international 

l'heure des choix 
cipation d'une majorité d'israé
liens. 

TS: Dans ce nouveau 
contexte, comment redéfinir les 
positions de la gauche arabe ? 

M.H. : Pour les révolutionnai
res palestiniens d'abord, il est es
sentiel de voir en face les réalités 
du rapport de forces aëtuel et de 
bien se rendre compte que l'Etat 
palestinien qui va voir le jour peut 
se réaliser sous différentes 
formes et peut obtenir des degrés 
très divers de souveraineté réelle, 
d'autonomie réelle, qui donnera 
un avantage plus ou moins grand 
aux forces de gauche ou de droite 
au sein de l'entité palestinienne 
elle-même. 

Il y a donc une lutte essentielle 
à mener pour l'avenir, du point de 
vue des forces de gauche afin de 
forger l'Etat le plus souverain et le 
plus progressiste possible. Cela 
d'autant plus que le partage de la 
Palestine ne pourra être que pro
visoire puisque deux souveraine
tés palestiniennes et israéliennes 
qui resteraient antagonistes ne 
peuvent que provoquer une dou
ble crise permanente. 

Cette double crise peut, ou 
bien alimenter une série de nou
veaux conflits de plus en plus ré
cupérée et alimentée par le jeu 
des super-puissances, ou bien 
provoquer un processus de révo
lutionnarisation de part et d'au
tre. C'est à partir d'un tel proces
sus que les révolutionnaires pa
lestiniens peuvent poser le pro
blème du dépassement de cette 
double crise par une ou plusieurs 
étapes, menant à la réalisation , 
voulue de part et d'autre, d'un 
double droit sur toute la Pales
tine. 

Du point .de vue de la gauche 
arabe en général, il sera essentiel 
de comprendre que l'affaiblisse
ment de l'establishment sioniste 
est à la fois une victoire pour les 
peuples arabes mais aussi, dans 
le contexte actuel , la possibilité 
d'une intégration plus poussée 
du monde arabe dans le cadre 
capitaliste et d ' une intervention 
plus organique dans la région . 

Il est donc clair que les luttes à 
mener, pour la mobilisation des 
masses et la création d'organisa
tions révolutionnaires, impli
quera des objectifs nouveaux 
comprenant d'une part les luttes 
internes beaucoup plus radicales 
contre le capitalisme arabe et des 
formes de solidarité arabes 
contre l'intervention croissante 
des super-puissances dans la ré
gion. 

C'est dans le cadre de ce :te 
double lutte que s'inscrira la se li
darité combattante des autres 
peuples arabes avec les révolu
tionnaires palestiniens et israé
liens contre les tentatives de blo
cage et de diversion que ne man
queront pas de déclencher l'es
tablishment israélien et les frac
tions bourgeoises arabes liées à 
l'une ou l'autre des super
puissances. 

Propos recueillis par Alain 
TLEMCEN ■ 

~Ch7rs ·camarades, le Front démocratiq~e ~ourla libé
~ r_at1on de la Palestine (en France), composante essen-

. t1~1le de l'OLP, tient à renforcer plus que jamais ses 
relations avec les mouvements et les partis progressistes en 
rrance . Nous apprécions beaucoup le soutien du PSU à la 
JUStc lutlc de notre peuple et à l'OLP son seul représentant 
légitime. ' 

~i nous n~us permettons de rappeler votre position en 
pn:ambule, c est parce que nous nous sentons • gênés • de-

ses arabes, les succès obtenus dans les instances internationa
les, ONU, UNESCO en sont d'évidentes preuves. 

Quant au Front du refus, auquel votre correspondant ac
corde trop d 'importa nce. nous pouvons dire sans exagérer 
qu'il ne doit son existence qu 'à quelques bureaux d'informa
tion à Beyrouth, à certaine capitale arabe (il ne s'agit ni du 
Koweït, ni de l'Arabie saoudite. ni de la Lybie ... ) et à certaine 
presse étrangère. 

Ce que refuse le FDPLP.~. 
vant l 'articlc de votre correspondant au Liban, Jean Julian (TS 
n• 645, daté du 15-23 février 1975). 

Avant d'en analyser le fond, voici quelques remarques de 
détail : 

« l'Université musulmane de Beyrouth " s 'appelle en fait 
" l' Université arabe de Beyrouth " · Faut-il encore confon
dre : arabe et musulman , juif el sioniste ? 

le meeting de notre camarade Hawatmeh et l'allaque par le 
F PLP-Commandcmcnl général (Jebril et non Habache) de nos 
camarade . dans le camp de Chatilla (essentiellement) datent 
de l'é té 74 ; 

d 'autre pan , votre correspondant nous semble mal informé 
de l'analy e du FD (qui coïncide avec celle de l'OLP) sur les 
conditions et les objectifs de la création du pouvoir national 
palestinien . Pour nous , en effet, « l 'évolution inteme en 
Isra ël • doit se faire par le développement de la lutte de noLre 
peuple - notamment la lutte armée - pour aboutir à la créa
tion de la Palestine démocratique (voir le programme en 10 
points du Caire) . 

Chers camarades, nous savons que la presse progressiste et 
révolutionnaire est notre seul soutien en France , nou s aua
chons donc beaucol)p d'importance à ses écrits. Or quel est 
l' objectif de l'a rtic le « Que refuse le Front du refus ?,. Sert-il 
notre lu11e ? Permeu ez-nous, camarade. , d'en douter. Pour
quoi '! 

Jean Jul ian parait dénoncer le Front du refus dont , dit-il 
w l' expression naturelle est le terrorisme et la l'iolenct! i11divi
tl11elle. J'ocre exemplaire plutôt que l'ac tion dt' 111asse •. Mais 
d ' un :1u1re côté , il dit du Front du refus qu'il s 'est « mis c11 
plt1c:e, s'esr dév<'luppé , a cv111111 e 11 c:1: à critiquer et ù agir • et 
donc . quïl peul 'mettre en danger • lu dirc c: tio11 de l'OLP qui, 
rlivi.1-éi: el ,·,·111riste , pur faiblesse 111ili1aire autant que politi
<JIIC, 111· peur .~'opposer de f ont aux 111aximalisft'.\' " · 

Faire croire que notre révolution e l divisée, noire peuple 
dèchiré . pré tendre que la direction de l'OLP (dont notre orga
nisa tion fa it partie) est faible ou, plus grave encore , qu"elle 
couvre le Fronr du refus pour mieux . e ma inte nir. c'est donner 
une gine à notre révolution et tomber dan. les piège s de l'en
nemi et reprendre ses arguments. 

Notre peuple fait pleineme nt confia nce il l'OLP, don1 la 
direction l'a toujours guidé, aujourd'hui comme dans 1~ passé , 
de vic toire en victoire : la montée des luttes politiques et 
-,,ilitaires e n territoires occupés , le sou1ic11 de toutes les mas-

ortugan : 

Le Front du refus refuse quoi ? sinon le développement de 
notre lutte, la libération de notre peuple de l'occupation sio
niste et hachémite. Le Front du refus vit de ses chimères, et 
notre peuple vit dans la misère et dans la lune. 

Le Front du refus qui • refuse - mais ne propose rien de 
concret à notre peuple ne répond pas à ses besoins, ne peut 
qu'être rejeté par lui . 

Il existe dans l'histoire de tous les peuples des moments où 
apparaissent des difficultés transitoires et des éléments incon
trôlés, ce n'est pas particulier à nolre révolution. 

Le FD, composante impor1an1e de l'OLP ne cesse de lutter 
principalement sur notre terre occupée, par tous les moyens, 
notamment la lutte armée. n lutte aussi dans les pays arabes où 

• se trouve dispersé notre peuple. C'est dans le cadre de celle 
lutte, qu'il faut placer le meeting de notre camarade Hawat
meh. 

Qu'il se soit fait huer (chose courante dans toute lutte) 
n'empêche pas notre organisation de jouer un rôle fondamental 

.dans le combat de notre peuple. car nous sommes convaincus 
« qu'il n'y a pas de go11vemcme11t révo/utio1111aire sans théorie 
révo/111io1111aire » , et c'est le sens du travail du FD. 

Nous souhaitons que les camarades de TS, l'ensemble du 
PSU , et tous les progressistes, les révolutionnaires et démo
crates en France , soutiennent plu s que jamais à l'heure ac-
tuelle: · 

- l'OLP comme seul représentant de notre peuple ; 
- son programme politique en dix points ; 
- la création du pouvoir national p,Llestinicn, étape vers la 
création de la Palestine démocrutiquc ; 
- ses déclarations notamment la dernière : • appel à lu 11a
tion arabe » , qui dénonce les manu:uvrcs défaitistes de Sa
date. 

dénoncent; 

- la " Pax amcricana ,. et l:1 politique des ,, petits pas ,, de 
Kissinger ; 
- l'occupation et la répression :.ioni:.tes ; 
- le régime traitre de Jordanie ; 

demandent: 

- la libér.11ion de 1ous les patriotes .:mpri ·onnés en Israël et 
en Jordanie. 

Pour le FDPLP en France:. Has ~an■ 

A.R.V.E.L. répétition générale '? 
Au service des familles et des Jeunes 

( .L' 11ui , 'e,t 11:1-..w le 11 rnar, n,ppellc 
a,M' /. le • Turira:w - du l'i juin 1973 uu 
Chili, rr coup d'état mum1u1: qui 111ip~1rail 
mainh'11ant crJJnmt uyant rtc une . ..orle de 
n •pHlliun i;encralc· anmt k 1mtsrh san
i:tant dL• scptcmhrl'. 

Cependant ln com1i.m1i~on ne dui_t p:i, 
étn: pou~-.cc trop !o(n _; le~ forc~s vc~11a
hh:mcnt anli-im111:rmh:,les a I mlcneur 
du MFA ont, clh'b, tire le, lt~nns du Chili. 
Toul 11· 1>rohlrm(' muinte111111t t'~t d•: ~:1voir 
,1 IL'b for~c~ rcvolulionnuircs ., c,_v~le-. " 
sauront pr<•ndn• le.~ lnitiutive, 1mht111uL-s 
unitaires de rlpo,tc pour Cain· en ~or11• 
ttut' wient nii., hors d't:lul dL• nuire l~us k~ 
.:1i,m1•11ts putL·hi,h-, 1·t li,urs rnmpt..-c,.■ 

Ps · / 1 /,rm /11m· /'.\ 1 /. /)( )( · .wr I,· l'or-
. ' . .ç , 

W t:III Jf/ 74- / 'Jl> , ,, 111 cl,• ,or/Ir, - p . . 
/J } f , ,;U , , ,,,, , , tl f: •• 11/rL· /çJ , i t fltlllOII 

,,, 1111 lh 

• You_goslavle 
2 sem. bord de mer .......................... 600 F 
2 sem. bord de mer, avion compris ......... 1 000 F 

• Autriche, par semaine .................... 300 F 

• Tunisie 
Featlval de Tabarka, 2 sem. . ................ 1 100 F 
Circuit " Djerba comprlee " •. , • . . . . . . . . . • . . . 1 436 F 

• Turquie de l'Est 
Cappadoce et ancienne Arménie 
circuit de 3 semaine, .•.•••.•...• , . • • . . . . . . . 1 865 F 

ARVEL, 12 A, Boulevard dea BroHHUX 69006 Lyon 
Téléphone (78) 62.56.48 
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B Après « Les Clowns », 

« 1789 » , « 1793 » qui 
avalent été autant de suc

cès, le Théâtre du Soleil monte 
un nouveau spectacle: « L'Age 
d'Or " (première ébauche). Utili
sant la commedia dell'arte et ses 
personnages célèbres, Polichi
nelle, Arlequin, Pantalon... la 
troupe d'Ariane Mrouchklne veut 
porter sur scène la réalité so
ciale de 1975 pour en dévoiler 
les rouages et inciter à so,n bou
leversement. Il s'agit, déclarent 
les comédiens, de " raconter no
tre histoire pour la faire avan
cer"· 

Pour en savoir davantage, 
nous avons i nterrogé, avant la 
création du spectacle, deux ac
teurs de la troupe, Jean-Claude 
Penchenat et Lucia Ben Sassou. 

TS : « Comment se situe ce 
nouveau spectacle ·par rapport 
aux précédents ? ,, 

« L'Age d'o >> 

e éatre du Soleil / 
lj / 

e 
. J.C.P.: " 1789 .. et « 1793 .. ra
contaient la Révolution, c'est-à
dire les prémices de la période 
actuelle. « L'Age d'Or » est la 
suite chronologique de nos der
niers spectacles. Cette fois , c'est 
notre histoire contemporaine que 
nous avons choisi de mettre en 
scène. 

L. B.S. : Par contre. pour ce qui 
est de la forme théâtrale, la con ti
nuité est moins évidente. S'il y a 
déjà longtemps que nous nous 
exerçons à la commedia dell-arte, 
c'est la première fois que nous 
l'utilisons dans un spectacle. 

TS Outre la commedia 

l 'avantage d'être très symboli
ques. En outre, le caractère un 
peu inhabituel pour nous de ces 
styles théâtraux permet de pren
dre de la distance par rapport à 
l' histoire que nous racontons. 
Nous décrivons 1975 comme 
nous avons montré 1789, comme 
s'il y avait longtemps, comme si 
nous avions déjà gagné. 

des mineurs, des lycéens, des 
paysans ... Nous leur demandions 
de nous proposer des sujets qui 
les concernaient et avec les per
sonnages que nous avons créés 
nous improvisions sur ces thè
mes. Cela nous a permis de véri
fier que la forme adoptée était 
parlante. 

dell 'arte, vous avez recours au 
thé/Jtre chino is dans ce specta
cle. Pourquoi ces emprunts à de 
telles form es théâtrales ? 

L. B.S. : On ne peut pas mon
trer la réali té tell e quelle. Il fau t la 
transposer art isti quement. Pour 
nous y aider nous util isons ces 
formes théà tra les qui présentent 

TS : Mais ces emprunts 
seron t-ils compréhensibles pour 
le specta teur ? Cet essai de 
tran sposition artistique ne 
risque-t-il pas en fait dobscurcir 
vo tre propos ? 

L. B.S. : Ce n'est pas étonnant, 
car ces techniques théâtrales, 
l'usage des masques par exem
ple, permettent de forger des per
sonnages très typés et des situa
tions d'une grande force symbo
lique. 

J.C. P. : Pour voir si notre lan
gage serait compris nous avons 
rencontré i l y a deux ou trois mois 

J.C. P. : Nous espérons bien 
poursuivre avec le public l'expé
ri ence que nous avons faite avec 

Au Théâtre e la Ville 

ercedes Sosa ou 
le chan profond de l'Argentine 

Ju~yu ·au 23 mar, a11 T héiil re de la Vi ll e de 
Pari . ;, partir de 18 h. : Mcrcédc So~a. ln plu~ 
i::ra ndc inle rprè lc a rgentine du cha n! popu laire . 

Une voi x de ba~sc c xccplion nell c. une grande mail ri ·c 
d~ , timbre~ el de, hau teurs , un vi,age :,u x 1ra il \ in
diens, le gc,tc ~ubre: cli c ch:,n1c un iJ é:,I de lil cri .: e l 
de juMicc . Pour cela elle cmprunic de, for111c , mu,ica
lc , au fo lk lon: c.l de , lexie~ poétique~ aux écri va in:, 
engagé, d:,n la lull c J u pcuplc 11d-arnéricain . Ulc.: 
représent e p: ,r li, un cou ran t c.: uhu1,~I e l pnlitiquc o rigi-
na l. . 

En 1%2 Mercéde" Su a a créé avec de, ~,mi, le 
mouvement • Nova:. canciont·, ~ da n,; le bul de dnn
nc r i, la ch;,n~on une réelle v-.i lcur d 'cngagcmenl. Il 
"Ïnlègre dan, Je-, diffé rente , forme, de ,, canciun de 
pro1e:.1a • nées en Amérique .,t inc au début de, ,,nnéc, 
(,0. da n,. un contexte d'oppn:"ion cl de lu11e, : r.:vt)lu
lion cubaine . stratégie~ d ï ~,1lemen1 , Chili. mouvement 
lupamaro. régime, milita ire , . .: le . 

Pa r la chan~on il !> 0 e,1 :.i, i d "ahord de dénoncer. par 
e xemple la violence U.S. ruh d "é1re la foi,.. un agent 
provocateur, et un can.J I ,J"111fo rma1ion • . Un premier 

gc, tc de c hanlc 1.11~, a do n· été d 'aller à cnnt rc.-cou ranl 
de l:J mu!>iquc latino-américa ine !c li c que la diffu . .:ni 
le, a •ent , cull urcb de, pays capilalistc, : 1·cxoti s111c. 
l' envoû tement de, :.amba~. les fliil cs indiennes. c le . 

Mcrcédc, So"a prêc i"c sa dé ma n;hc : 

- No u~ n' :non <; pa~ néé cc mouv('menl pour dmntcr 
cul re nuu, : au contraire : pour <1u c notre peuple chante. 
Parce CJUl' •1uund I,·~ 11cns clmntcnl tous 1·nscmblc ('! 

11u 'on est m ille à 1·hanlcr, le mouv,•mcnl a ~a ,•u lcur ("! 

:1c4uis une force : il a apporlé uux ,:ens cc <1u'1111 vouluit 
lraru.mellrc·. Nous sornml·s allés vers les i\ tudi:mts, v1•rs 
1 ou~riers, n ·n, d1•s du~!,l',, i.ociulc" di~linctes ... 

• Nous ne voulons pa, fair(' ,·oûlc 4m· coütc une drn~
son moderm· : il foui avant toul 411'dlc soit tomprlsl' el 
partagée pa r notrl' pcuplt·. Ain~i nou~ r,ouvom fnin• um· 
chan:,on a,·cc des rylhnws cl dt·s anords :mdcn, sur un 
poème révolutionnaire. <.: 'i:st un pa, en avant. C'est Je 
but du mouv,·mcnl •• 

D.I. . ■ 

les mineurs et les paysans. Nous 
étions liés dans la création avec 
les spectateurs qui contrôlaient 
l'authenticité de notre jeu. Si le 
public qui viendra voir notre 
spectacle pouvait critiquer, recti
fier, transformer ce que nous fai
sons, nous serions très heureux. 
C'est pourquoi nous faisons sui
vre le titre de notre spectacle de la 
mention « première ébauche .. . 

TS : Votre troupe fonctionne en 
marge des circuits théâtraux tra
ditionnels. Comment êtes-vous 
organisés? 

J.C. P. : Nous sommes une 
trentaine de comédiens, techni
ciens , administrateurs, costu
miers etc. Au début, chacun cu
mulait plusieurs tâches. Mainte
nant c'est plus rare. 

Quant à nos difficultés finan
cières, elles demeurent préoccu
pantes. Après notre dernier spec
tacle, nous avions 80 millions 
d'anciens francs de dettes. Il 
s'agissait pour l'essentiel de dé
penses engagées pour réparer la 
Cartoucherie qui était un lieu to
talement délabré. Si bien que 
nous avons été obligés de nous 
incrire tous au chômage et de ré
péter un jour sur deux sans être 
payés. Nous n'avons recom
mencé à toucher un salaire qu'au 
moment où nous avons obtenu la 
promesse du doublement de no
tre subvention. Mais comme la 
subvention que nous touchions 
jusque-là nous permettait tout 
juste de ne pas crever tout de 
suite ... 

Propos recueillis 
par Thierry GUIDET ■ 

RENSEIGNEMENTS 
PRATIQUES: 

- Tarif réduit (collectlvltés, 
étudiants ... ) : 13 F - Plein tarif: 
20 F. La troupe joue à 20 h 30 les 
lundi, mardi, vendredi et samedi, 
à 16 h les samedi et dimanche. 
Cartoucherie de Vincennes. 
Route de la Pyramide. 


